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Rapport annuel du Tribunal special pour le Liban 
(2011-2012) 

Lettre d’envoi 

II me revient le devoir et le privilege de vous soumettre, en vertu de 
1’article 10 2) du Statut du Tribunal special pour le Liban, le troisieme Rapport 
annuel relatif au fonctionnement et aux activites du Tribunal. II couvre la periode du 
l er mars 2011 au 29 fevrier 2012. Les sous-parties B, C et D de la seconde partie ont 
ete elaborees par le Greffier, le Procureur et le Chef du Bureau de la defense. 

Dans son premier rapport annuel, feu le President Cassese avait decrit les 
caracteristiques distinctives du Tribunal special pour le Liban. Ce document et le 
deuxieme Rapport annuel retra9aient les etapes de revolution du Tribunal, depuis sa 
creation jusqu’au depot, en janvier 2011, du premier acte d’accusation. Le present 
rapport couvre la confirmation de l’acte d’accusation intervenue depuis lors, la 
decision par laquelle le juge de la mise en etat etablit le lien de connexite de trois 
autres attentats et done, en vertu du Statut, la competence du Tribunal a connaitre de 
ces affaires, ainsi que la decision de la Chambre de premiere instance d’autoriser 
une procedure par defaut concemant les quatre accuses dans Taffaire Le Procureur 
c. Ayyash et autres. II rend egalement compte des decisions du juge de la mise en 
etat et de la Chambre d’appel quant aux demandes de communication d’elements de 
preuve formulees par M. El Sayed. Enfin, il recapitule les activites non-judiciaires 
du Tribunal et - tristement - fait etat de la mort tragique et soudaine du juge 
Antonio Cassese, en octobre 2011. 

Le present rapport annuel pose des jalons pour l’annee a venir, qui devrait etre 
marquee par des developpements importants y compris en matiere judiciaire. Notre 
role premier est de servir le peuple libanais. A cette fin, nous conduisons enquetes et 
proces avec independance et impartialite, sur seule base des elements de preuve, 
dans le respect absolu des droits des accuses et en gardant toujours present a l’esprit 
l’interet des victimes. En application de notre Statut, nous devons nous efforcer de 
respecter les normes les plus elevees de la justice penale intemationale, et ainsi 
contribuer au renforcement de l’etat de droit au Liban. La norme primordiale et 
absolue est l’equite de nos procedures et decisions, mais le Tribunal se doit 
egalement d’eviter tout retard inutile. A cet egard, nous nous rejouissons du 
developpement de la cooperation engagee avec les juristes et universitaires libanais, 
ainsi que de la nomination de conseils de la defense experimentes, qui garantiront 
l’egalite des armes dans les procedures a venir. Le Secretaire general ayant conclu 
que notre travail n’etait pas acheve et que, par consequent, le mandat du Tribunal 
devait etre reconduit, le personnel du Tribunal, les juges et moi-meme, veillerons a 
repondre aux attentes du peuple libanais et de la communaute intemationale en 
remplissant notre mandat. 

Suivant l’exemple du President Cassese, je recapitule en conclusion de ce 
rapport les principaux evenements de ces douze demiers mois et presente mes 
previsions pour l’annee a venir (du l er mars 2012 au 28 fevrier 2013), sur la base de 
l’avancee de nos travaux a ce jour. 


Le President 
( Signe ) David Baragwanath 
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Resume 

Dans la conduite des enquetes et des poursuites a l’encontre des auteurs 
d’attentats mortels au Liban pour lesquels il a competence, le Tribunal special pour 
le Liban fait face a un defi d’ordre plus general : remplacer un environnement dans 
lequel certains criminels pensent jouir d’impunite par un autre, ou l’ensemble du 
peuple libanais pourra beneficier d’un climat de paix et de tranquillite et profiter des 
opportunity qu’apporte l’Etat de droit. 

Tout au long de la periode consideree (2011/2012), le Tribunal a enregistre des 
progres importants dans Taccomplissement de son mandat. Cette periode a vu la 
confirmation, par le juge de la mise en etat, du premier acte d’accusation delivre par 
le Tribunal en l’affaire Ayyash et autres, ainsi qu’une decision rendue ulterieurement 
par la Chambre de premiere instance, de mener un proces par defaut. Egalement 
durant cette periode, le juge de la mise en etat a conclu que trois attentats presentent 
un lien de connexite avec l’attentat du 14 fevrier 2005, et relevent par consequent de 
la competence du Tribunal. Le Bureau du procureur a continue ses enquetes, et ce 
meme bureau ainsi que celui de la defense ont entame la preparation en vue du 
proces en l’affaire Ayyash et autres; c’est ainsi par exemple, qu’ont ete nommes, par 
le Chef du Bureau de la defense, un conseil principal et un coconseil pour chacun des 
quatre accuses. Cette nomination a ete suivie par la communication des pieces par le 
Bureau du Procureur a la defense. La Section de participation des victimes a invite 
les victimes de l’attentat du 14 fevrier 2005 a participer aux procedures devant le 
Tribunal, leur a offert une aide pratique tout au long du processus de presentation des 
demandes et a repondu aux questions des victimes concemant leur role lors d’un 
proces, ainsi que dans le cadre plus general des travaux du Tribunal. En matiere de 
communication exteme et de relations publiques, le Tribunal special a egalement 
lance un large eventail d’initiatives destinees a mieux faire comprendre au grand 
public la nature de son mandat et les modalites de sa realisation. 

Tout tribunal doit s’efforcer d’etablir et de maintenir sa credibility. C’est tout 
particulierement vrai pour le Tribunal special pour le Liban, dont le soutien est 
tributaire de la confiance du peuple libanais et de celle de la communaute 
intemationale. Nous ne pouvons pas nous contenter d’accomplir notre mandat; il faut 
qu’aux yeux de tous, il soit manifestement accompli dans le strict et juste respect des 
droits des accuses et de l’interet des victimes. Sans jamais deroger a l’exigence 
absolue d’un proces equitable, nous devons eviter tout retard inutile. Le devouement 
dont fait preuve le personnel du Tribunal special a permis de surmonter diverses 
difficulty, y compris celles inherentes a la necessite de travailler en periode de crise 
economique et dans les trois langues officielles du Tribunal. L’intensification des 
efforts est cependant toujours d’actualite, en particulier s’agissant de l’arrestation des 
accuses. 

Afin de garantir, au Liban et au-dela, le soutien necessaire a l’accomplissement 
de son mandat, le Tribunal special a organise plusieurs reunions de travail avec des 
juristes libanais et avec divers groupes. La visite a La Haye des batonniers de 
Beyrouth et de Tripoli ainsi que de membres des barreaux libanais a constitue le 
point fort de ces activity, permettant de precieux echanges d’idees entre collegues. 
Le Tribunal special est egalement a l’origine des diverses autres initiatives destinees 
a assurer que sa mission et que son mandat soient connus et compris, a la fois au 
Liban et ailleurs. Le nouveau site Internet du Tribunal represente une source 
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d’information pour le public dans les trois langues officielles que sont l’anglais, 
l’arabe et le fran9ais, et nous utilisons differents moyens de communication, y 
compris Twitter, qui permettent l’interaction directe avec le public. 

Les travaux du Tribunal special ont re<;u un soutien important et continu de la 
part des Nations Unies, du gouvemement du Liban et de la communaute 
international. Nous ne doutons pas que ce soutien va se poursuivre et s’intensifier 
au cours de la quatrieme annee de notre mandat. 
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Partie I - Introduction 

1. Au cours de sa troisieme annee d’activite, le Tribunal a pu engager une 
procedure de mise en etat a l’encontre de quatre personnes que le Procureur 
considere comme responsables de crimes relevant de la competence du Tribunal 
special. Le Tribunal possede un certain nombre de composantes intemationales, 
notamment le fait qu’il a son siege a La Haye et compte sept juges intemationaux. II 
est tenu d’appliquer le droit penal libanais et de suivre, quand il convient, le Code 
de procedure penale libanais eu egard aux evenements survenus au Liban. Des 
dizaines de victimes de l’attentat du 14 fevrier 2005 sont pretes a participer a la 
procedure et a exposer leurs vues et preoccupations conformement au Statut du 
Tribunal; dans le cas ou d’autres chefs d’accusation seraient confirmes, des victimes 
additionnelles vont probablement se presenter. II importe que les accuses, qui, a ce 
jour, sont tous de nationalite libanaise, soient traduits en justice en application du 
droit penal libanais au regard des attentats survenus au Liban. Les quatre juges 
libanais, ainsi que tous les membres du personnel libanais au sein du Tribunal 
apportent une aide precieuse a cet egard. Nous esperons que, comme ce fut le cas 
dans T affaire El Sayed, les affaires a venir verront une participation importante des 
conseils libanais. 


Partie II - Principales activites du Tribunal 
au cours de la periode consideree 

A. Les Chambres 

1. Introduction 

2. Le role primordial des Chambres est d’ordre judiciaire. Cet organe est 
egalement charge d’un large eventail de taches en matiere de reglementation et de 
gestion. Dans l’eventualite d’un conflit entre ces deux domaines, la protection de 
l’independance judiciaire doit primer. Au cours des annees precedentes, les travaux 
des Chambres ont essentiellement porte sur la mise en place des outils juridiques et 
des infrastructures necessaires a un fonctionnement efficace et rationnel du 
Tribunal. En consequence d’une forte augmentation des activites judiciaires durant 
la periode concemee, tous les juges ont ete amenes a exercer leurs fonctions au 
siege du Tribunal a La Haye. 

3. Le juge de la mise en etat a continue le premier acte d’accusation du Tribunal 
special en juin 2011; en aout 2011, il a statue que le Tribunal avait competence 
exclusive pour connaitre des trois attentats presentant un lien de connexite avec 
l’attentat du 14 fevrier 2005. En octobre 2011, la Chambre de premiere instance a 
ete saisie de la question de l’opportunite d’engager une procedure par defaut en 
l’affaire Ayyash et autres. Dans sa decision du 23 novembre 2011, la Chambre de 
premiere instance a accueilli favorablement les observations du Bureau de la 
defense et a enjoint au Greffier de veiller a ce que les quatre accuses soient notifies 
de la lettre ouverte du 11 aout 2011 que leur avait adressee le President, les 
informant des dispositions de l’article 104 du Reglement de procedure et de preuve 
du Tribunal relatif a la renonciation du droit d’etre present a la procedure et de 
Particle 105 relatif a la participation aux audiences par videoconference. Le 
l er fevrier 2012, la Chambre de premiere instance a statue que les conditions 
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requises pour mener un proces par defaut etaient effectivement reunies. Au cours de 
l’annee ecoulee, des avancees ont egalement ete realisees dans le dossier El Sayed. 

4. Bien que l’accroissement des fonctions judiciaires des Chambres ait accru leur 
charge de travail durant la periode consideree, tout a ete fait pour limiter au strict 
minimum les depenses de personnel et autres. 

5. En octobre 2011, le juge Antonio Cassese renongait a ses fonctions de 
President pour des raisons de sante. Le juge Sir David Baragwanath, elu a 
Funanimite par les juges de la Chambre d’appel, est ainsi devenu le second 
President du Tribunal. Depuis sa prise de fonctions, le President Baragwanath a 
rencontre des responsables politiques et des juristes de premier plan au Liban, et a 
lance de nombreuses initiatives majeures en matiere de communication exterieure. 

Activites judiciaires 

Le Procureur c. Ayyash et autres 

6. Durant cette troisieme annee d’exercice du Tribunal, les activites judiciaires 
dans Faffaire Ayyash et autres ont debute par le depot du premier acte d’accusation. 
Depose une premiere fois le 17janvier 2011, Facte d’accusation a ete modifie a 
trois reprises (le 11 mars 2011, le 6 mai 2011 et le 10 juin 2011), la demiere fois, a 
la demande du juge de la mise en etat. Afin de garantir la legalite de son examen des 
charges retenues, ainsi que d’une eventuelle confirmation de Facte d’accusation, le 
juge de la mise en etat a sollicite de la Chambre d’appel des precisions quant au 
droit applicable devant le Tribunal. La Chambre d’appel a repondu a sa demande 
dans une decision rendue le 16 fevrier 2011. Dans celle-ci, la Chambre d’appel se 
prononce sur F interpretation du Statut du Tribunal, determine le droit applicable en 
matiere de terrorisme, de complot et d’homicide, delimite les differents modes de 
responsabilite et elucide la question de la recevabilite du concours de qualifications 
devant le Tribunal. Cette decision a permis au juge de la mise en etat de proceder a 
un examen minutieux de Facte d’accusation ainsi que des nombreuses pieces 
justificatives qui l’etayent. En definitive, le juge de la mise en etat a estime que les 
elements deposes par le Procureur justifient, de prime abord, l’engagement de 
poursuites contre les personnes accusees d’avoir commis l’attentat du 14 fevrier 
2005 qui a entraine la mort de l’ancien Premier ministre libanais Rafic Hariri et de 
21 autres victimes. 

7. Le 28 juin 2011, conformement a l’article 18 1) du Statut, le juge de la mise en 
etat a continue Facte d’accusation a l’encontre de Salim Jamil Ayyash, Mustafa 
Amine Badreddine, Hussein Hassan Oneissi et Assad Hassan Sabra pour complot en 
vue de commettre un acte terroriste ainsi que pour un certain nombre d’autres 
crimes (y compris celui d’homicide intentionnel). L’acte d’accusation peut etre 
consulte sur le site Internet du Tribunal. L’acte d’accusation ainsi que les mandats 
d’arret Faccompagnant ont ete transmis aux autorites libanaises le 30 juin 2011. Le 
juge de la mise en etat a delivre des mandats d’arret intemationaux contre les 
accuses le 8 juillet 2011. 

8. L’acte d’accusation a d’abord ete confidentiel afin de faciliter la recherche des 
accuses et leur arrestation. Toutefois, a la suite d’une requete du Procureur, et afin 
d’aider a la diffusion des mandats d’arret par Interpol, le juge de la mise en etat a 
partiellement leve la confidentialite de Facte d’accusation le 28 juillet 2011. 
L’ordonnance du juge de la mise en etat a permis la diffusion au public des noms, 
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renseignements personnels, photographies des quatre accuses et des chefs 
d’accusation retenus contre chacun d’entre eux. 

9. Le 16 aout 2011, le juge de la mise en etat a leve les scelles de l’acte 
d’accusation et de sa decision le continuant. Le 18 aout 2011, le President Cassese a 
ordonne que la signification de l’acte d’accusation soit effectuee de manieres 
differentes, y compris par le biais d’annonces publiques. L’acte d’accusation a 
depuis ete affiche dans les villes ou resident les accuses et diffuse par les medias 
libanais. Dans son ordonnance, le President Cassese a souligne l’obligation continue 
faite au Liban, sur son territoire, de rechercher chacun des accuses, de lui signifier 
l’acte d’accusation, de proceder a son arrestation, a sa detention et a son 
transferement a La Haye, et a enjoint aux autorites libanaises de lui soumettre, 
chaque mois, un rapport detaille a cet egard. Les presidents successifs ont, depuis, 
re9u les rapports mensuels en question du Procureur general pres la Cour de 
cassation du Liban. Meme si, selon le Procureur general, les autorites libanaises se 
sont employees avec diligence a apprehender les accuses, leurs efforts demeurent, a 
ce jour, infructueux. 

10. Le 8 septembre 2011, le President Cassese a convoque la Chambre de premiere 
instance du Tribunal pour la premiere fois. Le 17 octobre 2011, le juge de la mise en 
etat a rendu une ordonnance saisissant la Chambre de premiere instance de la 
question de savoir s’il y a lieu d’engager une procedure par defaut dans l’affaire 
Ayyash et autres. 

11. Le 11 novembre 2011, a la suite du depot d’observations ecrites par le Bureau 
du Procureur et le Bureau de la defense, se tenait la premiere audience en l’espece, 
au cours de laquelle la Chambre de premiere instance a re<;u les arguments oraux du 
Bureau du Procureur, du Bureau de la defense et de la Section de participation des 
victimes. De l’avis du Procureur, une procedure par defaut etait prematuree; il 
faudrait, avant d’en arriver a cette eventualite, que les autorites libanaises deploient 
davantage d’efforts afin de localiser et d’arreter les accuses. Le Bureau de la 
defense du Tribunal, quant a lui, a demande a la Chambre de premiere instance 
d’envisager le retrait des mandats d’arret et la notification aux quatre accuses de la 
possibility qui leur est offerte de participer a la procedure par videoconference. 

12. Le 23 novembre 2011, la Chambre de premiere instance a rendu une decision 
avant dire droit dans laquelle elle a estime avoir besoin d’un complement 
d’information de la part des autorites libanaises afin d’etre en mesure de determiner 
si les conditions necessaires a la tenue d’un proces par defaut, telles qu’enoncees a 
l’article 106 du Reglement de procedure et de preuve ont ete remplies. Le Bureau du 
Procureur a depose un rapport d’activite le 8 decembre 2011 et foumi a la Chambre 
de premiere instance, le 16 decembre 2011, une analyse des elements re<;us de la 
part des autorites libanaises. 

13. Le l er fevrier 2012, la Chambre de premiere instance a decide d’engager, en 
application de l’article 22 du Statut du Tribunal et de Particle 106 du Reglement de 
procedure et de preuve, une procedure par defaut a l’encontre des quatre accuses 
dans l’affaire Ayyash et autres. Avant de rendre sa decision, la Chambre de premiere 
instance a examine un grand nombre de pieces detaillant les efforts deployes par les 
autorites libanaises en vue d’informer les accuses des charges retenues contre eux et 
de les apprehender. Apres avoir soigneusement etudie tous les elements foumis par 
le Bureau du Procureur et par le Procureur general du Liban, la Chambre de 
premiere instance a conclu que tout ce qu’il etait raisonnablement possible de faire 
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pour obtenir leur comparution et pour les informer des charges pesant contre eux 
avait ete fait, et que les accuses avaient choisi de se soustraire a la justice et de ne 
pas participer a leur proces. 

14. Le 2 fevrier 2012, le juge de la mise en etat a demande au Chef du Bureau de 
la defense de nommer des conseils afin de representer les accuses. Le Bureau de la 
defense a immediatement nomme huit conseils experimentes a partir d’une liste de 
candidats hautement qualifies. 

Les attentats presentant un lien de connexite 

15. Le 30 juin 2011, le juge de la mise en etat a ete saisi d’une requete du Bureau 
du Procureur lui demandant de se prononcer sur le lien de connexite eventuel entre 
trois attentats perpetres contre Marwan Hamade (le l er octobre 2004), George Hawi 
(le 21 juin 2005) et Elias El-Murr (le 12 juillet 2005) et l’attentat du 14 fevrier 2005 
qui a entraine la mort de l’ancien Premier ministre, Rafic Hariri. Le 5 aout 2011, le 
juge de la mise en etat a rendu une decision confidentielle par laquelle il a affirme 
que le Procureur a presente des elements de preuve laissant de prime abord 
presumer que chacun de ces attentats presentait, a cet egard, un lien de connexite. 
Le contenu de cette decision demeure confidentiel afin de proteger les victimes et 
les temoins eventuels, et de ne pas compromettre les enquetes du Bureau du 
Procureur. Toutefois, le juge de la mise en etat a enjoint au Bureau du Procureur de 
faire part de la decision aux autorites libanaises. Le 19 aout 2011, le juge de la mise 
en etat a, en outre, enjoint aux autorites libanaises de remettre les dossiers d’enquete 
pertinents au Procureur. 

16. En raison des decisions du juge de la mise en etat relatives a la competence a 
l’egard des affaires connexes, et de la decision subsequente de dessaisissement, le 
Bureau du Procureur a desormais competence exclusive pour enqueter et engager 
des poursuites dans le cadre de ces affaires connexes. 

El Sayed 

17. M. Jamil El Sayed est l’un des quatre generaux ay ant ete detenus par les 
autorites libanaises dans le cadre de l’attentat du 14 fevrier 2005. A la suite de sa 
mise en liberte, en application d’une ordonnance du juge de la mise en etat en avril 
2009, M. El Sayed a pris des mesures afin d’entamer une action civile devant les 
juridictions nationales. 

18. En 2010, la Chambre d’appel a confirme une decision du juge de la mise en 
etat selon laquelle le Tribunal special a competence pour statuer sur la requete de 
M. El Sayed, qui demande a ce que lui soient communiques des elements de preuve 
se trouvant en la possession du Bureau du Procureur. Selon cette meme decision, 
M. El Sayed a qualite pour agir devant le Tribunal. Depuis lors, le juge de la mise en 
etat a supervise le processus au cours duquel le Bureau du Procureur a identifie les 
documents et les a communiques a M. El Sayed et a son conseil. 

19. Le 12 mai 2011, le juge de la mise en etat a enjoint au Procureur de remettre 
des documents a M. El Sayed. Conformement a cette ordonnance, le Bureau du 
Procureur poursuit la communication des pieces de maniere continue, apres avoir 
precede aux expurgations necessaires a la protection des personnes vulnerables, et 
au maintien de l’integrite des enquetes. 
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20. Le 19 juillet 2011, la Chambre d’appel a statue sur l’appel partiel interjete par 
M. El Sayed contre la decision du juge de la mise en etat du 12 mai 2011. Se 
fondant sur les principes du droit international relatifs au droit d’acces d’un detenu a 
la justice et au droit d’acces d’un citoyen a l’information detenue par une autorite 
gouvemante, la Chambre d’appel a continue que M. El Sayed avait le droit 
d’obtenir du Procureur des documents relatifs a sa detention au Liban, mais a note 
que ce droit etait soumis a certaines restrictions. La Chambre d’appel a confirme la 
decision du juge de la mise en etat selon laquelle certaines categories de documents 
ne sont pas soumises a l’obligation de communication, dans la mesure ou il s’agit de 
documents de travail internes couverts par Particle 111 du Reglement de procedure 
et de preuve du Tribunal. Cependant, la Chambre a renvoye le dossier devant le juge 
de la mise en etat aux fins de verifier si le Procureur avait correctement classe les 
documents presentes comme des documents de travail internes. 

21. Le 7 octobre 2011, la Chambre d’appel a juge que les declarations de certains 
temoins devaient etre communiquees sans delai a M. El Sayed. Cette decision 
confirme en partie une decision du juge de la mise en etat de septembre 2011 portant 
obligation de communication des documents. La Chambre d’appel a renvoye 
1’affaire devant le juge de la mise en etat, qu’elle a charge d’examiner les 
declarations de temoins supplementaires. Elle a egalement enjoint au Procureur de 
consulter la Section d’appui aux victimes et aux temoins du Tribunal afin de 
s’assurer que la communication de ces declarations ne presente de risque pour 
personne et n’entrave aucunement la bonne conduite de la procedure en 1’affaire 
Ayyash et autres. 

22. Le juge de la mise en etat a ensuite rendu des ordonnances visant a rendre 
executoires les decisions de la Chambre d’appel. A titre d’exemple, le 10 octobre 
2011, le juge de la mise en etat a enjoint au Procureur de donner une estimation du 
temps que prendrait la proposition des expurgations necessaires aux declarations des 
temoins (apres avoir consulte la Section d’appui aux victimes et aux temoins). Le 
14 octobre 2011, le Procureur a propose de soumettre au fur et a mesure ces 
declarations a la Section d’appui aux victimes et aux temoins, puis au juge de la 
mise en etat (afin de reduire les retards au minimum). 

23. Le l er novembre 2011, le juge de la mise en etat a enjoint au Procureur de 
determiner, en consultation avec la Section des services linguistiques, la date a 
laquelle seraient prets certains documents en cours de traduction vers l’arabe, et de 
faire le point sur la situation d’autres documents, et ce, avant le 8 novembre 2011. 
Le juge de la mise en etat a egalement ordonne au Procureur de preparer un rapport 
sur T execution de son obligation de communication de pieces. 

24. Le juge de la mise en etat precede a une gestion active du processus de 
communication des pieces, en fixant regulierement des delais et en autorisant les 
expurgations. II statue avec diligence sur les requetes deposees par M. El Sayed et 
par le Procureur. 

Autres developpements 

25. Au cours de la periode consideree, le juge de la mise en etat a commence 
l’etude du dossier qui sera presente a la Chambre de premiere instance dans l’affaire 
Ayyash et autres. II s’est egalement prepare a recevoir les demandes des victimes 
desirant participer a la procedure devant le Tribunal, et a fixe au 31 octobre 2011 la 
date butoir de depot des demandes. Le 10 fevrier 2012, la Section de participation 
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des victimes a soumis au juge de la mise en etat les demandes de 73 personnes 
souhaitant participer a la procedure. 

26. Le 16 septembre 2011, le juge de la mise en etat a determine les langues de 
travail dans le cadre de l’affaire Ayyash et autres. En outre, le 21 septembre 2011, le 
13 octobre 2011 et le 10 janvier 2012, il a ordonne que, dans l’affaire Ayyash et 
autres, l’acte d’accusation ainsi que les observations du Procureur soient rendus 
publics, et, le 24 janvier 2012, il a rendu une decision relative a la protection des 
temoins (conformement aux articles 115 et 118 du Reglement de procedure et de 
preuve). 

Activites reglementaires 
Reglement de procedure et de preuve 

27. Conformement a Particle 5 du Reglement de procedure et de preuve, les 
propositions de modification du Reglement sont examinees par un Comite du 
Reglement. L’actuel comite est preside par le Vice-President Riachy. La premiere 
reunion a eu lieu le 25 octobre 2011. Depuis, le Vice-President Riachy et les juges 
Bjomberg et Roth se sont longuement consacres a l’analyse des propositions de 
modification du Reglement de procedure et de preuve et a la preparation de 
recommandations a l’attention de l’ensemble des juges. 

28. Les 8 et 9 fevrier 2012, en seance pleniere, les juges du Tribunal ont autorise 
certaines modifications du Reglement de procedure et de preuve, leur but etant de 
preciser et de rationaliser les procedures devant le Tribunal, en particular s’agissant 
de la participation des victimes. Le principe directeur des juges est d’eviter toute 
modification qui n’apporte pas de reelles ameliorations et qui n’est pas d’une utilite 
averee. 

Relations avec les Etats 

29. Le 21 septembre 2011, le President Cassese et le Vice-president, accompagnes 
de representants du Bureau du Procureur, se sont exprimes lors d’une reunion de 
travail diplomatique, organisee par l’ambassadeur du Canada dans sa residence de 
La Haye. Le Greffier et le Bureau de la defense y ont egalement participe. 

30. A la suite de son election aux fonctions de President en octobre 2011, le 
President Baragwanath a participe a de nombreuses reunions avec les ambassadeurs 
des pays representes au sein du Comite de gestion, ceux des pays de la region, et 
d’autres. Tout particulierement, le President s’est rendu au Liban du 22 au 
25 novembre 2011, en compagnie du Vice-President et du Chef de cabinet. Ils ont 
rencontre, notamment, le Premier Ministre, le Ministre des affaires etrangeres et le 
Ministre de la justice du Liban, ainsi que de nombreux ambassadeurs. 

Directives pratiques/directives et reglements internes 

31. Le 30 mars 2011, le President Cassese, a publie une Directive pratique relative 
au role du Chef du Bureau de la defense lors des procedures devant le Tribunal. Le 
21 fevrier 2012, le President Baragwanath a publie une Directive modifiee portant 
plus specifiquement sur le role des conseils de la defense. Le 23 fevrier 2012, le 
President Baragwanath a egalement publie une Directive pratique sur les 
observations des amicus curiae devant le Tribunal. 
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4. Activites administratives et autres 
a) Considerations generates 

32. Bien qu’ayant ete selectionnes en decembre 2007, les juges n’ont ete 
officiellement nommes qu’en mars 2009. A ce moment-la, trois juges, le President 
Cassese, le Vice-president Riachy et le juge de la mise en etat Fransen, ont pris leurs 
fonctions au siege du Tribunal a La Haye. C’est en septembre 2011 que les juges 
restants, a savoir les trois juges qui, avec le President et le Vice-president 
constituent la Chambre d’appel, et les cinq membres de la Chambre de premiere 
instance (dont deux juges suppleants), ont rejoint leur poste a La Haye. Auparavant, 
ils etaient remuneres uniquement au prorata de leur prestation en reunion, en 
audience et sur des projets specifiques. Les huit juges (y compris le rempla9ant du 
juge Swart, ancien juge president de la Chambre de premiere instance et 
malheureusement decede, et celui du juge Morrison) sont, en Chambre de premiere 
instance, les juges Robert Roth (juge president), Micheline Braidi et David Re, 
accompagnes des juges suppleants Janet Nosworthy et Walid Akoum; et en Chambre 
d’appel, les juges Afif Chamseddine, David Baragwanath et Kjell Bjomberg. 

33. Le 8 septembre 2011, le President a annonce la composition de la Chambre de 
premiere instance. Les cinq juges de la Chambre de premiere instance et les trois 
juges de la Chambre d’appel ont pris leurs fonctions au Tribunal le 20 septembre 
2011. 

34. L’election du juge Sir David Baragwanath en tant que second President du 
Tribunal s’est deroulee le 10 octobre 2011, a la suite de la demission du juge 
Cassese pour raisons de sante. Le nouveau President a d’abord rencontre les 
responsables et les membres de chacun des quatre organes du Tribunal, ainsi que de 
nombreux ambassadeurs et membres de la communaute diplomatique a La Haye. 

35. Tragiquement, le premier President du Tribunal, le juge Antonio Cassese, est 
decede le 22 octobre 2011 a la suite d’une longue lutte contre le cancer. Le 
16 novembre 2011, a l’Academie de droit international de La Haye, un hommage a 
ete rendu par de nombreux intervenants a la contribution inegalee du juge Cassese 
au droit international penal. Cet hommage, organise par le personnel de la Chambre 
d’appel, a porte essentiellement sur l’heritage juridique laisse par le juge Cassese. 
L’evenement s’est deroule en presence d’environ 350 invites intemationaux et 
locaux, parmi lesquels des juges, des ambassadeurs, d’eminents universitaires ainsi 
que d’anciens collegues du juge Cassese. Le 24 janvier 2012, un evenement 
similaire a ete organise par le President de l’Assemblee parlementaire du Conseil de 
l’Europe, M. Jean-Claude Mignon, a Strasbourg; il a reuni des membres de 
l’Assemblee parlementaire, des juges de la Cour europeenne des droits de l’homme 
et des membres de son personnel, nombre d’entre eux etant des collegues ou 
d’anciens eleves du President Cassese, ainsi que de nombreuses autres 
personnalites. Le President Baragwanath a pris la parole en hommage au juge 
Cassese. 

36. Le 29 fevrier 2012, le juge Daniel David Ntanda Nsereko a ete nomme 
membre de la Chambre d’appel par le Secretaire general de l’organisation des 
Nations Unies. 

37. Le President poursuit sa participation reguliere aux reunions du Comite de 
direction, afin d’assurer la coordination avec les autres responsables du Tribunal, 
dans le souci commun d’ameliorer sans cesse la qualite et l’efficacite des activites 
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du Tribunal special. Le Vice-president continue egalement de diriger l’elaboration 
du regime d’aide aux victimes participant a la procedure devant le Tribunal. 

38. En outre, au cours de l’annee ecoulee, le personnel des Chambres a joue un 
role actif dans le traitement des recours en matiere de mesures disciplinaires 
internes. 

b) Activites de communication 

39. Les juges et les membres des Chambres donnent regulierement des 
presentations destinees a des groupes d’etudiants, des avocats ainsi qu’aux 
personnes visitant le Tribunal, afin de les informer sur les travaux du Tribunal et de 
repondre a leurs questions. Le l er novembre 2011, le President a prononce le 
discours d’ouverture du cursus interuniversitaire sur le droit international penal et la 
procedure intemationale penale, mis sur pied par la Section de la communication 
exteme du Tribunal. Cette conference a ete suivie par environ 120 etudiants 
appartenant a huit universites libanaises, et s’est deroulee par le biais d’une liaison 
video entre La Haye et Beyrouth. Le President et les juristes des Chambres ont 
egalement presente des exposes lors d’un forum destine aux avocats qui s’est tenu a 
La Haye du 23 au 26 janvier 2012. L’evenement a reuni 29 representants des 
barreaux libanais, y compris les batonniers de Beyrouth et de Tripoli. 

40. Au cours de leur visite a Beyrouth, qui s’est deroulee du 22 au 25 novembre 
2011, le President, le Vice-president et le Chef de cabinet du President ont rencontre 
des dirigeants politiques, le Procureur general pres la Cour de cassation, les 
batonniers de Beyrouth et de Tripoli ainsi que des representants d’universites. 

41. Le personnel des Chambres a effectue une refonte approfondie du site Internet 
du Tribunal avant sa remise en ligne en aout 2011. II a egalement travaille 
activement au developpement et a la mise au point de Legal Workflow (le systeme 
de gestion des documents judiciaires). 

5. Necessity d’une gestion prudente des ressources 

42. Au cours de la periode concemee, les Chambres ont recrute le nombre 
minimum de juristes et de personnel d’appui requis pour pouvoir faire face a 
l’accroissement des responsabilites judiciaires. Ni le juge de la mise en etat ni la 
Chambre d’appel n’ont engage de personnel supplemental, bien que les fonds de 
recrutement aient ete prevus dans le budget. 

43. Le debut des activites judiciaires de la Chambre de premiere instance a 
naturellement entraine l’expansion de ses ressources humaines et financieres. 
Durant la periode concemee, quatre juristes et une assistante administrative ont ete 
engages afin d’assister les cinq juges dans leur travail. Comparee au nombre de 
personnes habituellement employees a l’assistance des juges au sein d’autres 
juridictions intemationales penales, cette equipe est de taille tres reduite. 

6. Les prochaines etapes 

44. Au cours de la periode a venir, le President, en consultation avec les autres 
juges, prevoit de : 
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a) Se concentrer sur l’activite judiciaire, notamment sur les questions 
relevant de la competence principale du Tribunal, en vue d’ameliorer le rythme des 
procedures et de garantir une justice rapide et equitable; 

b) Developper les relations avec les Etats tiers en vue d’etablir un reseau de 
cooperation stable permettant la poursuite de l’activite du Tribunal; 

c) Intensifier les relations avec les autorites libanaises; et 

d) Soutenir les efforts du Tribunal special visant a dialoguer avec la societe 
libanaise et d’autres parties prenantes. 

B. Le Greffe 1 

1. Introduction 

45. Conformement a Particle 12 1) du Statut, le Greffe est responsable, sous 
T autorite du Greffier, de Tadministration et du secretariat du Tribunal. II est charge 
d’apporter son soutien aux Chambres, au Bureau du Procureur et au Bureau de la 
defense afin de faciliter leur bon fonctionnement et de veiller a ce que le Tribunal 
puisse remplir son mandat avec celerite et economic. Les responsabilites du Greffier 
incluent notamment : 

a) Relations exterieures - Le Greffier exerce une fonction diplomatique 
importante. II entretient des liens etroits avec le pays hote, le Comite de gestion du 
Tribunal, les donateurs et les organisations non gouvemementales. En outre, il est 
responsable de la negociation d’accords relatifs a la reinstallation de temoins ainsi 
que d’autres arrangements de cooperation avec les Etats. II supervise egalement la 
Section de la communication exteme et la Section des affaires publiques du Greffe, 
qui jouent un role important dans la communication avec le grand public et assurent 
la diffusion d’informations sur les travaux du Tribunal. Enfin, le Greffier a la charge 
du fonctionnement general des bureaux du Tribunal a Beyrouth et a New York. 

b) Appui judiciaire - L’assistance foumie par le Greffe en vue de faciliter la 
procedure judiciaire inclut Tadministration judiciaire, les services linguistiques, la 
participation des victimes, l’assistance aux victimes et aux temoins, la securite et la 
protection des temoins et la gestion de l’Unite de detention. 

c) Appui administratif - Le Greffe est charge de preparer le budget du 
Tribunal et de foumir l’appui necessaire a tous ses organes dans le domaine des 
ressources humaines, des finances, des achats, des services generaux et des services 
informatiques. 

46. Au cours des 12 demiers mois, le Greffe s’est attache a garantir les ressources 
financieres necessaires ainsi qu’a conclure d’autres accords de cooperation 
indispensables a l’accomplissement du mandat du Tribunal. Le Tribunal est parvenu 
a poursuivre son activite grace aux contributions d’Etats ainsi que de l’Union 
europeenne; il a re<;u la contribution du Liban au debut du mois de decembre 2011. 
Au cours de la periode consideree, le Greffe a continue d’assister les Chambres, le 
Bureau du Procureur et le Bureau de la defense dans des domaines tels que la 
traduction et l’interpretation, Tadministration, l’informatique, la securite, 
Tinformation ainsi que les relations avec la presse et le public. Par ailleurs, le 
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Greffe s’est attache a renforcer les sections intervenant directement dans le soutien 
aux procedures judiciaires et a perfectionner ses pratiques et logiciels de securite de 
l’information au sein des bureaux de Leidschendam (Pays-Bas), de Beyrouth et de 
New York et dans leurs echanges. Durant la periode couverte par le present rapport, 
le Tribunal a fait preuve de responsabilite fmanciere afin de garantir le 
fonctionnement le plus efficient possible, tant du point de vue financier 
qu’operationnel. 

2. Le Cabinet du Greffier 

a) Relations exterieures 

47. Pendant toute la periode consideree, le Greffier a tenu, a Leidschendam, La 
Haye, Beyrouth et New York notamment, des reunions bilaterales avec des 
representants de la communaute diplomatique, en vue d’effectuer des appels de 
fonds et de negocier des accords de cooperation. 

48. Au toumant des mois de mars et avril 2011, le Greffier s’est rendu a Beyrouth 
pour evoquer 1’evolution recente du Tribunal et exprimer sa gratitude envers le 
Gouvemement libanais pour son soutien continu. Une visite de suivi a eu lieu en 
septembre 2011, apres la formation du nouveau gouvemement en juin. 

49. Le Greffier s’est rendu a New York, en octobre 2011, afin de tenir des reunions 
bilaterales avec des membres du Comite de gestion, des membres du Conseil de 
securite, des Etats de la region et des donateurs potentiels, ainsi qu’avec divers 
departements du Secretariat de l’Organisation des Nations Unies. A New York, des 
reunions ont egalement ete organisees a l’intention du Groupe d’Etats interesses, 
d’organisations non gouvemementales et de conseillers juridiques de l’Union 
europeenne. 

50. A La Haye, des reunions d’information ont ete regulierement organisees avec 
les representants de la communaute diplomatique, dont l’une, destinee aux membres 
de l’Union europeenne, dans les locaux de l’ambassade de Hongrie, ainsi qu’une 
reunion d’information diplomatique sous les auspices de l’ambassade du Canada. 
Par ailleurs, un certain nombre d’ambassadeurs et de representants du corps 
diplomatique ont ete invites au Tribunal pour y visiter les locaux et rencontrer le 
personnel 

51. Le Greffe a continue de beneficier de la cooperation du gouvemement du 
Royaume des Pays-Bas, notamment de son appui en ce qui conceme, entre autres, 
les locaux du Tribunal, la securite exterieure et la delivrance de visas et de permis 
de sejour. 

b) Les bureaux du TSL hors des Pays-Bas 

Le bureau de Beyrouth 

52. L’annee ecoulee s’est caracterisee par une intensification de l’activite du 
bureau de Beyrouth a la suite du depot et de la confirmation de l’acte d’accusation 
en Taffaire Ayyash et autres. Les relations exterieures du bureau de Beyrouth se sont 
intensifies au rythme de l’interet politique et mediatique accru manifesto au Liban 
a l’egard du Tribunal. De nombreuses reunions d’information et de sensibilisation 
ont ete organisees avec la communaute diplomatique, des representants du 
gouvemement et des Nations Unies. 
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53. Le Greffe a poursuivi ses activites habituelles a Beyrouth pendant toute la 
periode consideree. Les enqueteurs du Bureau du Procureur, qu’ils resident sur place 
ou soient en deplacement professionnel, ont ainsi continue de beneficier de l’appui 
habituel du bureau, de meme que les representants des Chambres, du Greffe et du 
Bureau de la defense qui se sont rendus au Liban. Par ailleurs, le Greffe a intensifie 
son activite de sensibilisation du grand public et a institue un representant de la 
Section de participation des victimes a Beyrouth. 

54. L’effectif total du bureau de Beyrouth a la fin de l’annee etait superieur a 
60 personnes, dont une importante proportion appartient a differents services du 
Greffe, comme le cabinet du Greffier, la Section de la securite, la Section des 
services linguistiques, la Section d’appui aux victimes et aux temoins, la Section de 
la communication exteme, la Section de participation des victimes, les services 
generaux et les services informatiques. 

55. A la fin de l’annee 2011, les travaux de transformation des locaux ont ete 
engages pour faire face a l’augmentation des effectifs des Chambres et du Bureau de 
la defense. L’arrivee de ces nouvelles recrues au debut de l’annee 2012 permettra 
aux quatre organes du Tribunal d’etre representes au Bureau de Beyrouth. 

Le bureau de liaison de New York 

56. Le bureau du Tribunal a New York a continue d’assister le comite de gestion 
dans ses travaux et a maintenu un canal de communication fiable et operationnel 
entre le Tribunal et le Comite. Le Bureau de liaison a fourni aux Etats interesses, 
aux departements des Nations Unies et aux organisations non gouvemementales des 
mises a jour regulieres sur le travail et les difficultes du Tribunal. II a conseille 
politiquement le Greffier sur les questions faisant l’objet de debats a New York. 
Tout au long de l’annee, il a egalement organise et assure la realisation pratique de 
visites des representants du Greffe et du Bureau du Procureur a New York. 

c) Cooperation avec les autres tribunaux 

57. Le Tribunal a poursuivi sa bonne cooperation avec les autres tribunaux 
intemationaux ayant leur siege a La Haye, notamment le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (le « TPIY »), la Cour penale intemationale (la 
« CPI ») et la Cour intemationale de justice (la « CIJ »). Cette cooperation s’est 
faite par le biais de formations communes, d’initiatives communes en matiere 
d’informatique, d’assistance dans le domaine des services linguistiques et de prets 
interbibliotheques. Cette assistance mutuelle a permis de rationnaliser les couts en 
interne. Le Tribunal continue d’accueillir le bureau du Tribunal special pour la 
Sierra Leone dans ses locaux pour ce qui conceme le proces Taylor. 

3. Appui judiciaire 
a) Administration judiciaire 

58. La Section d’appui et d’administration judiciaire a assiste les Chambres, le 
Bureau du Procureur et le Bureau de la defense, entre autres, dans le depot 
d’ecritures, requetes et ordonnances en l’affaire Ayyash et autres, mais egalement 
dans le cadre des affaires presentant un lien de connexite et en l’affaire El Sayed; 
elle s’est aussi chargee de l’audiencement. La Section d’appui et d’administration 
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judiciaire a egalement redige de nombreux documents detaillant les procedures 
internes a suivre afin de garantir une bonne administration du Tribunal. 

59. Au cours de la periode consideree, la Section d’appui et d’administration 
judiciaire a traite 273 documents deposes, lesquels correspondent a 101,055 pages 
d’actes de procedure, dont la plupart ont ete traduites dans les trois langues 
officielles du Tribunal, soit l’anglais, l’arabe et le frangais. En avril 2011, une 
audience confidentielle ex parte a eu lieu suite a la demande deposee par M. El 
Sayed visant a l’obtention de documents en lien avec son dossier qu’il pense etre 
entre les mains du Procureur du Tribunal. En novembre 2011, la Chambre de 
premiere instance a tenu sa premiere audience en l’affaire Ayyash et autres pour 
entendre les arguments du Procureur et du Bureau de la defense quant a 
l’engagement d’une procedure par defaut. 

60. Afin de pouvoir foumir l’appui organisationnel et logistique voulu aux 
audiences du Tribunal avec un personnel aussi reduit que possible, la Section 
d’appui et d’administration judiciaire a adopte une demarche a geometrie variable 
consistant a conjuguer recrutement de personnel, formation transversale a la 
polyvalence et extemalisation de certains services d’appui judiciaire, comme la 
stenotypie des debats, par exemple. 

61. Le systeme informatique Legal Workflow (Electronic Tools), congu pour gerer 
l’information et le traitement des dossiers de nature judiciaire et non judiciaire au 
sein du Tribunal a ete lance en aout 2011. Le systeme, perfectionne au fll des mois, 
etait totalement operationnel en janvier 2012; il permet le depot et la communication 
des documents entre les parties sous forme electronique. 

62. Durant la periode consideree, la bibliotheque du Tribunal a repondu a 
200 demandes mensuelles en moyenne, mettant ainsi a disposition des organes du 
Tribunal des documents juridiques d’importance cruciale. La bibliotheque a 
continue d’etoffer son fond en vertu d’une politique d’acquisition fondee sur la 
donation de bienfaiteurs, atteignant ainsi le chiffre de 5 600 publications, dont 
900 articles integraux, une selection de revues juridiques indispensables et 45 bases 
de donnees en ligne. La bibliotheque a reorganise ses ressources electroniques pour 
les presenter par ordre alphabetique et, avec l’assistance des Chambres, a mis sur 
pied une nouvelle base de donnees consacree a la jurisprudence en matiere de 
terrorisme. La consolidation du fond de la bibliotheque a permis de reduire la 
proportion des prets interbibliotheques de 30 % a 15 % de l’ensemble des demandes. 

b) Section des services linguistiques 

63. La Section des services linguistiques du Tribunal est repartie entre le siege et 
le bureau de Beyrouth. Elle foumit des services linguistiques a tous les organes du 
Tribunal dans les trois langues officielles de l’institution : anglais, arabe, frangais. 

64. Au cours de la periode consideree, la section a assure des services 
d’interpretation dans le cadre des enquetes en cours sur le terrain, d’evenements de 
relations publiques et de stages de formation, et lors des audiences, pour un nombre 
total equivalent a 448 journees de travail. La section a egalement apporte son aide 
pour la transcription d’enregistrements audio et a foumi une assistance linguistique 
sous differentes formes au Bureau du Procureur, au Bureau de la defense, aux 
Chambres et a divers services du Greffe, notamment a ceux charges des relations 
avec les victimes, les temoins potentiels, les medias et le grand public. 
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65. La charge de travail n’a cesse de croitre au cours de la periode consideree. La 
section a produit pres de 17 300 pages de traduction (49 % en anglais (notamment 
depuis l’arabe), 31 % en arabe et 19 % en fran9ais (1% dans d’autres langues)). 

c) Section d’appui aux victimes et aux temoins 

66. Durant la periode consideree, la Section d’appui aux victimes et aux temoins 
n’a cesse de renforcer sa capacite operationnelle afm d’assurer la parfaite securite 
des temoins lors de leurs deplacements dans le cadre des travaux du Tribunal. La 
section a mene des actions pour renforcer la cooperation avec les Etats et les amener 
a accroitre leur soutien, notamment en ce qui conceme les accords de protection et 
de reinstallation de temoins, question d’importance vitale pour mener a leur terme 
les travaux du Tribunal. Les difficultes liees a l’environnement operationnel 
demeurent l’un des principaux defis que la section doit relever. 

d) Section de participation des victimes 

67. A la suite de la confirmation de l’acte d’accusation en 1’affaire Ayyash et 
autres, la Section de participation des victimes du TSL a entame l’enregistrement 
des victimes souhaitant participer a la procedure devant le Tribunal. Les personnes 
ayant subi un prejudice corporel, materiel ou moral resultant directement de 
l’attentat du 14 fevrier 2005 qui a cause la mort de Rafic Hariri et de 21 autres 
personnes et en a blesse 230 autres, ont ete invitees a deposer une demande de 
participation a la procedure devant le Tribunal, par le biais d’un formulaire de 
demande de participation (disponible en ligne sur le site Internet du Tribunal dans 
les trois langues officielles). 

68. La section a mis en place un systeme d’assistance a l’intention des victimes 
sollicitant un appui juridique et administratif en vue de remplir le formulaire de 
demande, notamment une permanence telephonique au Liban pour repondre a leurs 
questions. La section dispose d’un officier de liaison au bureau de Beyrouth, qui 
entretient des contacts reguliers avec les victimes et les avocats libanais, aux fins 
d’aide et d’information. Le processus de demande de participation s’est 
integralement deroule dans la plus stricte confidentialite. 

69. Le 19 juillet 2011, la Section de participation des victimes a diffuse, avec 
l’assistance de la Section de la communication exteme et la Section des affaires 
publiques, une video contenant une annonce publique a l’intention des victimes, 
invitant ces demieres a participer a la procedure devant le Tribunal. L’annonce 
explique aux victimes de l’attentat du 14 fevrier 2005 la procedure a suivre pour 
demander a participer au premier proces du TSL, et leur montre l’importance du role 
qu’elles ont a jouer. Elle a fait l’objet d’une large diffusion au Liban en juillet, aout 
et septembre 2011. 

70. Soixante-treize personnes ont repondu a l’appel a la participation des victimes. 
Le 10 fevrier 2012, la Section de participation des victimes a soumis leurs demandes 
au juge de la mise en etat. II appartient desormais au juge de la mise en etat de 
determiner quelles sont les victimes repondant aux conditions fixees par le 
Reglement de procedure et de preuve du Tribunal en matiere de participation au 
proces. Ces victimes beneficieront d’une representation legale et prendront part a la 
procedure, de fa9on a faire entendre leur voix durant le proces. Le TSL dispose de 
fonds pour venir en aide aux personnes qui n’ont pas les moyens de subvenir a leur 
representation legale. 
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71. En 2011, la Section de participation des victimes a entretenu des relations 
fructueuses avec la communaute juridique libanaise et avec des juristes 
intemationaux, de maniere a informer et encourager les juristes a s’inscrire sur la 
liste des representants legaux pouvant potentiellement representer les victimes 
participant a la procedure. A ce jour, 31 conseils, dont dix libanais, ont ete admis sur 
la liste des representants legaux des victimes participant a la procedure. 

72. La Section de participation des victimes a egalement coopere avec le Bureau 
de la defense afin de realiser plusieurs missions au Liban, notamment deux tables 
rondes avec les barreaux de Tripoli et de Beyrouth, et a rencontre de nombreux 
juristes intemationaux. En decembre 2011, en cooperation avec la CPI, la section a 
organise au siege du Tribunal un seminaire de formation de deux jours et demi a 
l’intention des conseils susceptibles de representer les victimes participant a la 
procedure devant le Tribunal. Des conseils representant des victimes devant la CPI 
et les personnes qui les assistent ont egalement pris part a cette formation. 

4. Communication externe et affaires publiques 

a) Section de la communication externe 

73. La vocation premiere de la Section de la communication externe est 
d’expliquer au peuple libanais l’objectif, le role et le fonctionnement du Tribunal, et 
de corriger la perception erronee qu’il peut en avoir, afin de mieux instruire, au plan 
des faits, le debat public. 

74. Au cours de l’annee ecoulee, la Section de la communication externe a etendu 
son travail et poursuivi sa strategic de sensibilisation aux activites du Tribunal dans 
le contexte plus large de la justice penale intemationale. Elle a egalement lance des 
initiatives educatives qui contribueront a l’heritage laisse par le Tribunal. En 
coordination avec tous les organes, plusieurs activites ont ete organisees au Liban et 
aux Pays-Bas. Le public cible inclut les communautes juridiques, academiques et 
diplomatiques, ainsi que des organisations non gouvemementales nationales et 
intemationales. 

75. En mars 2011, la section a organise a La Haye un seminaire de trois jours sur 
le developpement de la justice intemationale qui a rassemble des representants de 
24 organisations non gouvemementales libanaises. En avril 2011, 28 eminents 
juristes et universitaires libanais se sont rendus au siege du Tribunal. En plus des 
presentations consacrees au travail du Tribunal et des rencontres passionnantes 
organisees avec les responsables du Tribunal, les deux groupes ont egalement 
beneficie de visites commentees de la Cour penale intemationale et du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie. 

76. En mai 2011, la section a coopere avec deux organisations non 
gouvemementales libanaises (Justice Without Frontiers et Association for 
Disseminating Legal Culture in the Arab World) pour organiser une conference de 
trois jours a Beyrouth sur le developpement de la justice penale intemationale. Cette 
conference, la premiere du genre, a reuni de hauts responsables et des experts de la 
Cour penale intemationale, du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
du Tribunal penal international pour le Rwanda, du Tribunal special pour la Sierra 
Leone et du Tribunal special pour le Liban ainsi que leurs collegues venus de 
nombreux pays de la region, dont l’Algerie, le Bahrein, l’Egypte, le Kowe'ft, le 
Maroc, le Liban, le Qatar, le Soudan et la Tunisie. 
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77. Le l er novembre 2011, huit universites libanaises 2 ont lance, en cooperation 
avec la Section de la communication exteme et l’institut Asser de La Haye, un cours 
de deux semestres consacre au Droit international penal et a la procedure 
intemationale penale. Les cours sont delivres en streaming depuis l’institut Asser de 
La Haye a destination des etudiants reunis dans l’une des universites participantes 
(par rotation). Les cours sont interpretes simultanement de l’anglais vers l’arabe, et 
chaque conference a ete suivie d’une seance de questions-reponses riche et animee. 
Ce cursus a suscite un grand interet de la part des etudiants des universites 
participantes, puisque 120 candidats ont ete admis. La serie de conferences se 
poursuivra jusqu’en mai 2012 et se cloturera par un examen final, a Tissue duquel 
un groupe compose des meilleurs etudiants participera a une visite de travail au 
Tribunal ainsi que dans d’autres institutions judiciaires intemationales de La Haye. 

78. A la fin du mois de janvier 2012, en cooperation avec les associations des 
barreaux de Beyrouth et de Tripoli, la section de la communication exteme a 
organise un seminaire de quatre jours sur le developpement de la justice 
intemationale, qui a reuni 29 representants des barreaux libanais a La Haye. Les 
delegations, conduites par les batonniers de Beyrouth et de Tripoli, ont rencontre les 
hauts responsables des organes du Tribunal et leurs collaborateurs, ont participe a 
des presentations et leurs interventions ont donne lieu a des debats particulierement 
interessants sur le travail du Tribunal et sur son importance pour les professions 
juridiques du Liban. Les participants se sont egalement rendus a la Cour penale 
intemationale, au Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, a la Cour 
intemationale de Justice et au Tribunal special pour la Sierra Leone, ou ils ont 
assiste a des reunions d’information. 

79. De plus, la section a produit des documents d’information sous format papier 
ou electronique destines a etre diffuses au Liban ainsi qu’au siege du Tribunal. Tout 
au long de la periode consideree, la section a tenu, avec ses interlocuteurs sur place, 
de nombreuses reunions et seances d’information portant sur les travaux du 
Tribunal. 

b) Section des affaires publiques 

80. La Section des affaires publiques du Tribunal a la charge de la communication 
exteme avec les joumalistes et le grand public, principalement au Liban et dans la 
region du Moyen-Orient en general. Elle foumit ses services a l’ensemble des 
organes de l’institution, notamment aux Chambres et au Greffe. Au cours de l’annee 
ecoulee, des changements importants ont ete apportes aux pratiques de travail de la 
section ainsi qu’a la composition de son personnel. 

81. Le Liban possede la communaute mediatique la plus vivante et la plus 
diversifiee du monde arabe, et l’interet porte au Tribunal y reste extremement vif. 
Depuis la formation du Tribunal, la section a concentre son activite sur la correction 
des informations erronees relatives au Tribunal. La section s’est attelee a ameliorer 
la communication du Tribunal afin que les faits prennent le pas sur les speculations 
dans la sphere publique. Au cours de l’annee ecoulee, son porte-parole a repondu a 
plus de 1 000 questions des medias, dont pres de 80 % emanaient du Liban. 


2 L’Universite libanaise, TUniversite arabe de Beyrouth, TUniversite Saint-Joseph, TUniversite 
Notre-Dame, TUniversite Antonine, TUniversite La Sagesse, TUniversite Saint-Esprit de Kaslik 
et TAmerican University of Science and Technology. 
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82. Le site Internet du Tribunal a ete entierement refondu en aout 2011. Le nouvel 
outil inclut de nombreuses innovations permettant d’expliquer clairement le mandat 
et les procedures juridiques complexes de l’institution. Des initiatives ont ete prises 
pour encourager la communication directe avec la population libanaise par le biais 
de la page « Questions au TSL ». Par ailleurs, un compte Twitter (STLebanon) a ete 
ouvert, ainsi que des comptes sur Scribd, Flickr et YouTube (sous le meme nom 
d’utilisateur). Le Greffier et le Chef du Bureau de la defense ont tous deux repondu 
en direct aux questions du grand public libanais sur Twitter - une initiative que la 
section compte renouveler. 

83. Au cours de l’annee ecoulee, la section des affaires publiques a accueilli pres 
de 40 groupes de visiteurs au TSL. Pas moins de 750 personnes venues du Liban et 
de nombreux autres pays des quatre continents ont visite la salle d’audience et ont 
assiste a des presentations de representants de tous les organes du Tribunal. Enfin, la 
communication en interne a ete renforcee pour tenir le personnel du Tribunal 
informe de l’actualite libanaise. 

5. Appui administratif 

a) Budget et financement 

84. Le budget approuve pour l’exercice allant du l er janvier au 31 decembre 2011 
s’elevait a 67,3 millions de dollars des Etats-Unis (USD). Apres avoir etudie la 
question avec soin et compte tenu des recommandations des commissaires aux 
comptes externes et internes, le Comite de gestion a approuve l’abandon du dollar 
en tant que devise officielle du Tribunal au profit de l’euro. De ce fait, le budget 
approuve pour l’exercice allant du l er janvier au 31 decembre 2012 s’etablit a 
55,3 millions d’euros (EUR). Le budget 2012 a ete calcule en fonction de 
parametres determinant le montant des depenses de personnel et des frais 
d’exploitation. Tout indique notamment que la phase de mise en etat se poursuivra 
au cours du premier semestre, suivie du proces proprement dit au second semestre. 
A cet egard, le budget reflete la necessite, pour l’institution, d’etre a meme 
d’entamer le proces au second semestre de l’annee 2012. 

85. Conformement a l’article 5 du Statut (voir resolution 1757 (2007) du Conseil 
de securite, annexe), 51 % des depenses du Tribunal sont fmancees par les 
contributions volontaires versees par les Etats, et 49 % par le gouvemement 
libanais. A ce jour, 26 pays ont participe au financement du Tribunal depuis sa 
creation, sous forme soit de contributions volontaires, soit d’un appui en nature. 
Outre le Liban, ces nations sont les suivantes : Allemagne, Autriche, Belgique, 
Canada, Croatie, Danemark, Etats de la region, Etats-Unis d’Amerique, ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Finlande, France, 
Hongrie, Irlande, Italie, Japon, Luxembourg, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, 
Republique tcheque, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Suede, Turquie et Uruguay. En plus des contributions de ces Etats, le Tribunal a re<;u 
une participation de l’Union europeenne. 

86. Le commissaire aux comptes exteme du Tribunal, nomme par le Comite de 
gestion, a effectue le second controle comptable du Tribunal, et un rapport faisant 
etat d’un controle comptable non assorti de reserves a ete publie en juillet 2011. Le 
Tribunal a fait appel aux services d’une societe privee pour concevoir et mettre en 
ceuvre un programme de controle comptable interne et un programme de gestion des 
risques de l’entreprise en 2011. 


22 


12-29259 




S/2012/205 


b) Recrutement du personnel 

87. A la date du 27 fevrier 2012, le Tribunal totalisait 362 employes dont 62 au 
bureau de Beyrouth. Actuellement, le personnel compte plus 62 nationalites, dont 
50 membres du personnel libanais representant 14 % de l’effectif total (voir 
annexes I et II). La repartition des sexes est de plus en plus equilibree, avec 40 % de 
femmes et 60 % d’hommes. 

88. Le programme de stages se poursuit favorablement, puisque le Tribunal a 
accueilli 81 stagiaires au cours de l’annee 2011. Si les fonds mis a disposition pour 
ce programme ont ete reduits au fil des ans, le nombre des stagiaires a augmente, 
grace a une progression constante des stages non subventionnes. En 2011, 
62 stagiaires n’ont beneficie d’aucun financement, soit 77 % du total. Le Tribunal 
continue d’encourager les citoyens libanais a soumettre leur candidature au 
programme. 

89. En 2010, un programme de professionnels nationaux invites a egalement ete 
lance, dont le but est de foumir aux jeunes juristes libanais en debut de carriere 
Toccasion d’apporter leur contribution aux travaux du Tribunal et de favoriser leur 
perfectionnement professionnel. En 2011, deux juristes libanais y ont participe. 

6. Les prochaines etapes 

90. Au cours de l’annee prochaine, le Greffier continuera de veiller principalement 
a ce que le Tribunal regoive l’appui financier et la cooperation necessaires a 
l’accomplissement de son mandat. II continuera de se concentrer prioritairement 
sur : 


a) La mise en oeuvre de la strategic de mobilisation de fonds elaboree par le 
Tribunal; 

b) La recherche d’accords avec les Etats concemant la reinstallation des 
temoins et l’application des peines; 

c) Le bon etat de preparation des sections du Greffe chargees d’apporter 
leur appui aux procedures judiciaires en vue de l’ouverture du proces en 1’affaire 
Ayyash et autres; 

d) L’appui foumi aux Chambres, au Bureau du Procureur et au Bureau de la 
defense; 

e) Le perfectionnement des initiatives a destination de la presse et du grand 
public au Liban et ailleurs en vue de diffuser, en temps opportun, une information 
exacte concemant les prochaines etapes de l’activite du Tribunal; et 

f) Le maintien de la responsabilite financiere au sein de l’ensemble de la 
structure et la garantie d’une optimisation financiere et operationnelle de son 
fonctionnement. 
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C. Bureau du Procureur 3 

1. Introduction 

91. La troisieme annee du mandat du Tribunal a ete marquee par des moments 
forts dans Taction menee par le Bureau du Procureur en vue d’identifier et de 
traduire en justice les personnes responsables de l’attentat du 14 fevrier 2005, ainsi 
que celles responsables d’attentats reputes connexes. Dans le cadre de T execution 
de son mandat, le Bureau du Procureur a avance avec succes vers la realisation des 
objectifs exposes dans le deuxieme rapport annuel comme suit: 

a) S’assurer que les elements de l’acte d’accusation presente dans le cadre 
de l’affaire Ayyash et autres, si celui-ci venait a etre confirme sur la base d’elements 
de preuve suffisants de prime abord, puissent ensuite etre prouves « au-dela de tout 
doute raisonnable » lors du proces; 

b) Traduire en justice les autres auteurs presumes de 1’attentat du 14 fevrier 
2005; et 

c) S’efforcer de poursuivre les personnes responsables des autres attentats 
consideres comme ayant un lien de connexite avec l’attentat du 14 fevrier 2005. 

92. Le premier objectif resulte du depot d’un acte d’accusation le 17 janvier 2011, 
et de trois autres documents deposes dans les mois qui ont suivi. La confirmation de 
cet acte, le 28 juin 2011, a constitue une etape decisive dans le processus judiciaire. 
Elle a montre qu’il existait suffisamment d’elements de preuve pour traduire en 
justice les quatre auteurs presumes de l’attentat du 14 fevrier 2005. Une telle 
operation n’aurait pu etre menee a bien sans les efforts determines et concertes de la 
Division des enquetes et de la Division des poursuites. A ce stade, le Procureur a 
demande l’arrestation des quatre accuses; et le Bureau du Procureur a depuis 
activement contribue a ce que les autorites libanaises s’acquittent de leurs 
obligations a cet egard. Parallelement, le Bureau du Procureur s’est efforce de 
renforcer la base de donnees factuelles permettant de repondre aux criteres de 
preuve requis au proces, et a poursuivi les preparatifs en vue du proces. 

93. Le deuxieme objectif continue de presenter un defi de la plus haute 
importance; et les progres realises dans ce domaine, bien que positifs, doivent etre 
apprecies de maniere realiste, a la lumiere des ressources disponibles et des priorites 
identifiees pendant la periode consideree. En tout etat de cause, le travail accompli a 
permis d’identifier des pistes prometteuses qui doivent etre examinees plus avant. 

94. Le troisieme objectif s’est egalement traduit par des resultats concrets. Le 
Bureau du Procureur est parvenu a demontrer l’existence d’un lien de connexite 
concemant trois attentats cibles commis a Beyrouth durant la periode qui a precede 
et suivi l’attentat du 14 fevrier 2005. Le Bureau du Procureur a demande aux 
autorites judiciaires libanaises de se dessaisir de ces affaires en faveur du Tribunal. 
L’acceptation des autorites libanaises en aout 2011 a ouvert un nouveau chapitre 
dans les travaux du Bureau du Procureur et dans la vie du Tribunal; le Bureau du 
Procureur a desormais competence exclusive pour enqueter sur ces trois affaires et 
engager des poursuites. II travaille sans relache sur ces trois dossiers et, lorsque 
suffisamment d’elements de preuve auront ete recueillis, presentera de nouveaux 
actes d’accusation. 


3 Cette section a ete preparee par le Bureau du Procureur. 
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2. Confirmation de l’acte d’accusation et delivrance de mandats d’arret 
en 1’affaire Ayyash et autres 

Actes d’accusation modifies 

95. Le 11 mars 2011, apres avoir recueilli et analyse de nouveaux elements de 
preuve, le Procureur a presente au juge de la mise en etat un acte d’accusation 
modifie. Celui-ci etend la portee de l’acte d’accusation depose le 17 janvier 2011 
dans le cadre de l’attentat du 14 fevrier 2005 qui a coute la vie a l’ancien Premier 
ministre libanais et a 21 autres victimes, et blesse plus de 230 personnes. Le 6 mai 
2011, le Procureur a depose un autre acte d’accusation modifie comprenant de 
nouveaux elements de fond qui ne lui avaient jusque-la pas ete communiques. Le 10 
juin 2011, a la demande du juge de la mise en etat, le Procureur a depose un nouvel 
acte d’accusation modifie. 

Confirmation de l’acte d’accusation 

96. Le 28 juin 2011, le juge de la mise en etat a confirme l’acte d’accusation en 
1’affaire Ayyash et autres, indiquant qu’il existait, selon lui, suffisamment 
d’elements de preuve pour engager des poursuites contre les accuses. 

97. Les quatre accuses nommes dans l’acte d’accusation dont la responsabilite 
penale individuelle est invoquee dans l’attentat commis contre Rafic Hariri sont les 
suivants : Salim Jamil Ayyash, Mustafa Amine Badreddine, Hussein Hassan Oneissi 
et Assad Hassan Sabra. 

98. Selon l’acte d’accusation, les quatre accuses doivent repondre de complot 
visant a commettre un acte terroriste, en tant que coauteurs. Ayyash et Badreddine 
sont egalement accuses d’avoir commis un acte terroriste au moyen d’un engin 
explosif, d’homicide intentionnel (de M. Hariri et de 21 autres victimes) avec 
premeditation au moyen de matieres explosives, ainsi que de tentative d’homicide 
intentionnel (de personnes qui ont survecu mais qui ont ete blessees) avec 
premeditation au moyen de matieres explosives. Oneissi et Sabra sont accuses de 
complicite dans la commission des infractions commises par les autres. Toutes les 
charges exposees dans l’acte d’accusation sont des crimes vises par le droit penal 
libanais. 

99. Les elements de preuve accompagnant l’acte d’accusation (les «pieces 
justificatives ») corroborent les allegations factuelles et charges contenues dans 
l’acte d’accusation, lequel qualifie la participation de chacun des accuses au cours 
de l’attentat comme suit : Badreddine a supervise l’attentat; Ayyash a coordonne 
l’equipe chargee de l’assassinat, qui a perpetre physiquement l’attentat; et Oneissi et 
Sabra, outre leur participation au complot, ont prepare et depose la video contenant 
la fausse revendication de responsabilite, en vue de la faire porter a tort sur d’autres 
et de soustraire ainsi a la justice les participants au complot. 

Delivrance de mandats d’arret 

100. Le jour meme de la confirmation de l’acte d’accusation, le juge de la mise en 
etat a fait droit a la demande du Procureur aux fins de delivrance de mandats d’arret 
contre les quatre accuses. Dans les mandats d’arret, le juge de la mise en etat 
demande « aux autorites competentes de la Republique libanaise de rechercher et 
d’arreter en tout lieu [les accuses] ou il[s] se trouverai[en]t sur le territoire de la 
Republique libanaise, de [les] detenir et de [les] transferer au siege du Tribunal ». 
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Le 8 juillet 2011, a la demande du Procureur, le juge de la mise en etat a delivre des 
mandats d’arret internationaux a l’encontre des accuses. A la suite de cette decision, 
le Bureau du Procureur a transmis a Interpol les informations necessaires a la 
publication d’une « notice rouge » contre chaque accuse. Depuis lors, a la demande 
du President du Tribunal et de la Chambre de premiere instance, le Procureur a 
soutenu activement les autorites libanaises dans la mise en oeuvre de leurs 
obligations consistant a rechercher et arreter les accuses. 

3. Preparatifs en vue du proces 

101. Apres la confirmation de l’acte d’accusation, l’equipe du Bureau du Procureur 
en charge du dossier a poursuivi ses efforts sur plusieurs fronts en vue de la 
preparation du proces. 

Execution des mandats d’arret et participation a l’audience consacree 
a la procedure par defaut 

102. En octobre 2011, tandis que la Chambre de premiere instance etait saisie d’une 
ordonnance du juge de la mise en etat afin qu’elle statue sur l’engagement d’une 
procedure par defaut contre les quatre accuses, le President a demande au Bureau du 
Procureur de controler l’execution des mandats d’arret. Depuis lors, le Bureau du 
Procureur a ordonne certaines mesures d’enquete; et, a la demande de la Chambre 
de premiere instance, il a examine les rapports mensuels soumis par les autorites 
libanaises sur ordre du President. En novembre 2011, le Bureau du Procureur a 
depose des observations ecrites devant la Chambre de premiere instance sur la 
question de savoir si les conditions visees a l’article 106 du Reglement etaient 
reunies pour juger les quatre accuses par defaut. Le Bureau du Procureur a complete 
oralement ses observations ecrites lors de l’audience consacree a la procedure par 
defaut tenue devant la Chambre de premiere instance le 11 novembre 2011. A la 
demande de la Chambre de premiere instance formulee dans sa Decision avant dire 
droit du 23 novembre, le Bureau du Procureur a depuis soumis des rapports 
periodiques sur les efforts entrepris par les autorites libanaises pour arreter les 
accuses, et sur les reponses des autorites libanaises aux demandes d’assistance du 
Bureau du Procureur a cet egard. 

Renforcement de la base d’elements factuels et identification d’autres 
responsables de l’attentat 

103. Apres la confirmation de l’acte d’accusation, l’enquete s’est poursuivie afin 
d’atteindre le niveau de preuve requis pour le proces en l’affaire Ayyash et autres, et 
de pouvoir traduire en justice d’autres responsables eventuels de l’attentat du 
14 fevrier 2005. Le Bureau du Procureur a poursuivi ses enquetes sur toutes les 
pistes pertinentes et sur tous les moyens de defense potentiels. L’analyse minutieuse 
d’un volume considerable d’informations tirees de sources diverses, a degage des 
pistes interessantes; nombre d’entre elles, suivies d’enquetes menees sur le terrain, 
ont permis de recueillir de precieux elements de preuve. Ces progres ont ete rendus 
possibles grace a la cooperation et au soutien sans faille du Liban et d’autres Etats 
dans l’enquete. 

104. Le Bureau du Procureur a besoin de l’assistance des Etats dans toutes ses 
taches : pour mener des auditions dans des pays tiers, obtenir les services d’experts 
de la police scientifique ou autres experts techniques, obtenir ou avoir acces a des 
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informations que l’Etat peut detenir afin qu’elles deviennent des elements de preuve 
pouvant etre produits au proces, ou simplement pour obtenir certains dossiers 
d’affaires jugees par des tribunaux nationaux. A l’approche du proces, le Bureau du 
Procureur doit imperativement s’assurer de l’entiere cooperation des Etats le 
moment venu afin de pouvoir accomplir son mandat. 

105. Afin d’avoir une idee de l’etendue des activites operationnelles du Bureau du 
Procureur, il convient de se reporter a quelques statistiques. Pendant la periode 
consideree, plus de 350 demandes d’assistance (« DA») officielles ont ete adressees 
au Liban et a d’autres Etats. Pres de 300 auditions ont ete effectuees a l’occasion de 
quelque 100 missions. Chaque audition, chaque mission a necessite d’importantes 
recherches et mesures de preparation. 

106. Une telle operation n’a pas ete chose facile. Au cours du dernier trimestre 
2011, la capacite operationnelle du Bureau du Procureur a ete serieusement affectee 
par la situation financiere precaire du Tribunal. Seules les missions jugees 
«critiques» ont ete approuvees tandis que d’autres ont ete reportees; et le 
recrutement n’a pas permis de pallier les departs naturels. Afin de reduire l’impact 
des contraintes financieres, le Bureau du Procureur a etabli des priorites en matiere 
de collecte d’elements de preuve, optant pour les activites les plus essentielles. 
Grace a une gestion rigoureuse, le Bureau du Procureur est parvenu a reduire 
l’impact operationnel de la situation financiere. 

Gestion des informations et maintien de l’integrite des elements de preuve 

107. Compte tenu de la quantite enorme d’informations et de preuves obtenues dans 
le cadre de l’enquete et des preparatifs du proces, il convient de mettre en place des 
systemes de gestion des informations infaillibles ainsi que des procedures 
maintenant l’integrite des elements de preuve susceptibles d’etre produits au proces. 
Pendant la periode consideree, le Bureau du Procureur a renforce les systemes et 
procedures existants au prix d’efforts considerables, veillant notamment a ce que 
Tidentification et le transfert de donnees devant etre communiquees s’effectuent en 
toute securite et de maniere efficace et responsable. Quoique disposant d’outils 
electroniques de gestion des informations, les membres du Bureau du Procureur ont 
du proceder a un examen tres laborieux des pieces afin de pouvoir les classer selon 
leur contenu. 

Preparatifs en vue de la communication des pieces justificatives 

108. Apres la confirmation de l’acte d’accusation, le Bureau du Procureur a pris des 
dispositions en vue de la communication des pieces justificatives deposees avec 
l’acte d’accusation, conformement a Particle 110 A) i). Pour ce faire, le Bureau du 
Procureur suit de tres pres revolution de la traduction des pieces justificatives et 
accomplit d’autres taches associees en vue de s’acquitter de ses obligations en 
matiere de communication des pieces. Le Bureau du Procureur a egalement travaille 
avec des temoins afin d’etablir si des mesures de protection devaient etre envisagees 
lors du proces conformement au Reglement de procedure et de preuve du Tribunal, 
et dans quelle mesure. En outre, le Bureau du Procureur a adresse des demandes 
d’assistance a des Etats en vue d’obtenir leur accord sur la communication des 
declarations de leurs temoins experts officiels, et travaille avec eux afin d’amenager 
les mesures de protection susceptibles d’etre necessaires. 



Preparatifs en vue de la participation des victimes 

109. Les preparatifs se sont egalement poursuivis en vue de la procedure relative a 
la participation des victimes au proces. 

Propositions de modification du Reglement de procedure 
et de preuve soumises lors de la seance pleniere des juges 

110. Le Bureau du Procureur a redige plusieurs propositions visant a modifier le 
Reglement de procedure et de preuve du Tribunal et les a soumises lors de la seance 
pleniere des juges qui s’est tenue les 8 et 9 fevrier 2012. La Division des poursuites, 
qui represente le Bureau du Procureur au Comite du Reglement du Tribunal, a 
egalement formule de nombreuses observations sur les propositions deposees par les 
autres organes du Tribunal. 

Les attentats commis contre Hamade, Hawi et El-Murr 

111. Le Bureau du Procureur a egalement mene des activites d’investigation 
concemant trois autres attentats cibles, commis contre Marwan Hamade, George 
Hawi et Elias El-Murr respectivement. Des progres importants ont ete realises dans 
chacune de ces affaires, et l’enquete a permis de recueillir suffisamment d’elements 
de preuve pour que le juge de la mise en etat soit convaincu que ces attentats 
presentent un « lien de connexite » avec l’attentat du 14 fevrier 2005, selon les 
modalites visees a l’article premier du Statut. 

Lien de connexite 

112. Le 30 juin 2011, le Bureau du Procureur a depose une Requete relative a la 
connexite de Taffaire avec preuves a l’appui, concemant: 

• L’attentat du 1” octobre 2004 commis contre Marwan Hamade, ayant entraine 
la mort d’une personne et blesse M. Hamade ainsi que plusieurs autres 
personnes; 

• L’attentat du 21 juin 2005 commis contre George Hawi, ayant entraine sa mort 
et blesse une autre personne; 

• L’attentat du 12 juillet 2005 commis contre Elias El-Murr, ayant entraine la 
mort d’une personne et blesse M. El-Murr et plus de 20 autres personnes. 

113. Dans une decision datee du 5 aout 2011, le juge de la mise en etat a declare 
que les attentats perpetres contre MM. Hamade, Hawi et El-Murr presentaient un 
« lien de connexite » avec l’attentat du 14 fevrier 2005 selon les modalites prevues 
par Particle premier du Statut et qu’ils relevaient, par consequent, de la competence 
du Tribunal. Cette decision est la premiere a etablir la competence du Tribunal a 
l’egard d’attentats ayant un lien de connexite conformement a Particle premier du 
Statut du Tribunal. A la demande du Procureur, la Requete relative a la connexite de 
l’affaire ainsi que la decision du juge de la mise en etat relative a la connexite de 
l’affaire demeurent confidentielles afin de ne pas entraver l’enquete et de proteger 
les victimes et temoins potentiels. 

Dessaisissement 

114. La decision du juge de la mise en etat relative a la connexite de l’affaire a 
permis au Bureau du Procureur de demander le dessaisissement de ces affaires en 




S/2012/205 


faveur du Tribunal. Le 8 aout 2011, le Bureau du Procureur a demande au juge de la 
mise en etat d’ordonner aux autorites judiciaires libanaises saisies des affaires 
Hamade, Hawi et El-Murr de se dessaisir en faveur du Tribunal et de lui transmettre 
les elements de l’enquete et dossiers pertinents. Le 19 aout 2011, le juge de la mise 
en etat a fait droit aux requetes du Procureur. A la suite de ces decisions, le Bureau 
du Procureur exerce une competence exclusive pour enqueter sur ces affaires et 
engager des poursuites, ce qui a marque un toumant dans les travaux du Bureau du 
Procureur. Une equipe de hauts responsables du Bureau du Procureur a alors 
rencontre le Procureur general du Liban ainsi que les juges libanais saisis des trois 
affaires connexes aux fins d’expliquer et d’exposer les implications des ordonnances 
ainsi rendues. 

Acte d’accusation 

115. A la suite du dessaisissement, les activites d’investigation et d’analyse liees a 
ces trois affaires se sont intensifiees et, lorsque suffisamment d’elements de preuve 
auront ete recueillis, le Bureau du Procureur deposera de nouveaux actes 
d’accusation. Selon les dispositions de Particle 88, le Bureau du Procureur a 
organise plusieurs reunions avec le juge de la mise en etat en vue de le familiariser 
avec les elements de preuve recueillis dans les affaires precitees. 

5. Autres procedures judiciaires 

116. La Division des poursuites a continue de prendre l’initiative dans le cadre des 
poursuites engagees par M. Jamil El Sayed, qui - aux fins d’obtenir reparation 
devant les tribunaux nationaux - a demande a ce que lui soient transmises certaines 
pieces faisant, d’apres ses allegations, partie du dossier etabli par le Procureur. 
L’activite liee a cette affaire s’est encore intensifiee l’annee passee, et le Procureur a 
depose des requetes devant le juge de la mise en etat et la Chambre d’appel. Le 
Bureau du Procureur a etabli un plan de travail detaille aux fins de respecter les 
decisions du juge de la mise en etat et de la Chambre d’appel en matiere de 
communication des documents a M. El Sayed. Ce plan vise notamment a operer un 
equilibre delicat entre les preoccupations legitimes liees a la protection des temoins 
et la communication des pieces. 

6. Information publique et communication 

117. Comme on pouvait s’y attendre, le depot d’un acte d’accusation sous scelles et 
la confirmation confidentielle de l’acte dans les six premiers mois de 2011 ont fait 
l’objet de nombreuses conjectures dans les medias. Les informations erronees et les 
meprises ont abonde. Le depot de l’acte d’accusation a suscite beaucoup d’attentes 
au sein du peuple libanais et de la communaute intemationale, tout en augmentant 
les craintes dans certains milieux. Le Bureau du procureur a ete confronts a un 
double defi lors de la mise en oeuvre de sa strategic en matiere de communication 
pendant la premiere partie de la periode consideree. Les activites de communication 
ont du etre adaptees pour tenir compte des contraintes de confidentialite imposees 
par l’enquete en cours avant la confirmation de l’acte d’accusation et durant son 
maintien sous scelles. Dans le meme temps, il a fallu communiquer suffisamment 
d’informations afin de temperer les attentes de la population. 

118. Apres la confirmation de l’acte d’accusation et la levee partielle des scelles, 
des efforts concertes ont ete deployes aux fins d’ebranler la credibilite du Bureau du 
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Procureur, de son enquete et de la procedure d’investigation. Dans ce contexte, le 
Bureau du Procureur a cherche a faire passer deux messages principaux, affirmant 
d’une part qu’il s’agit d’une procedure judiciaire et que le seul cadre dans lequel 
l’enquete ou les elements de preuve recueillis peuvent etre contestes est celui d’un 
proces public se tenant dans le strict respect des normes intemationales, et que, 
d’autre part, le Bureau du Procureur continue d’explorer toutes les pistes credibles. 

119. Apres la levee des scelles sur l’acte d’accusation, le Bureau du Procureur a 
adopte une strategic de communication s’attachant a faire mieux comprendre au 
public le contenu de l’acte d’accusation ainsi que ses travaux. A cet effet, le Bureau 
du Procureur a dresse un bref expose de l’acte d’accusation par le biais d’un 
communique de presse publie au moment de la levee des scelles. De surcroit, le 
Bureau du Procureur a participe a des activites d’information organisees par le 
Greffe aux fins de familiariser avocats, juges, diplomates et profanes avec le 
fonctionnement du Tribunal, sa mission ainsi que les regies et principes guidant ses 
travaux. 

Les prochaines etapes 

120. La date du 29 fevrier 2012 a marque non seulement la fin du premier mandat 
du Tribunal mais aussi de celui de Daniel A. Bellemare en qualite de Procureur, a la 
suite de sa decision de ne pas solliciter le renouvellement de son mandat. Le 
29 fevrier 2012, le Secretaire general a nomme M. Norman Farrell en tant que 
nouveau Procureur du TSL. 

121. La confirmation de l’acte d’accusation a demontre qu’il existait suffisamment 
d’elements de preuve pour entamer le proces a l’encontre des accuses. Pour le 
Bureau du Procureur, ceci a constitue une etape tres importante dans l’enquete et la 
poursuite des personnes presumees responsables des crimes relevant de la 
competence du Tribunal. Mais cela n’est qu’une etape de plus. II reste encore 
beaucoup a faire pour que le Bureau du Procureur puisse mener a bien son mandat. 

122. Le Bureau du Procureur a ainsi quatre objectifs principaux pour l’annee a 
venir : 

a) Le premier objectif est de renforcer la base factuelle permettant de 
repondre au niveau de preuve exige lors du proces, et d’assurer la preparation du 
proces en l’affaire Ayyash et autres; 

b) Le deuxieme objectif consiste a identifier d’autres personnes pouvant 
etre responsables de l’attentat du 14 fevrier 2005. L’article 3 du Statut du Tribunal 
inclut, parmi les personnes penalement responsables des crimes relevant de la 
competence du Tribunal, quiconque a commis le crime, y a participe en tant que 
complice, l’a organise ou a ordonne a d’autres personnes de le commettre. Les 
superieurs hierarchiques sont egalement responsables; 

c) Le troisieme objectif est de faire progresser les travaux sur les trois 
affaires connexes en vue du depot de nouveaux actes d’accusation dans le cadre des 
attentats commis a l’encontre de Marwan Hamade, George Hawi et Elias El-Murr; 

d) Le quatrieme objectif est de continuer a enqueter sur un eventuel lien de 
connexite entre l’attentat du 14 fevrier 2005 et d’autres attentats selon les modalites 
requises par l’article premier du Statut, afin d’en demander le dessaisissement en 
faveur du Tribunal. 
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123. Ces objectifs doivent tous etre atteints dans le cadre du mandat du Tribunal, tel 
qu’expose dans le Statut. La faculte du Bureau du Procureur de les mener a bien 
dependra de la duree du mandat du Tribunal et des ressources disponibles. En outre, 
certaines conditions doivent etre reunies, a savoir que la cooperation des Etats et le 
soutien indefectibles de TOrganisation des Nations Unies demeurent essentiels. 

D, Le Bureau de la defense 4 

1. Introduction 

124. Le Bureau de la defense est un organe totalement independant. Conformement 
a 1’article 13 du Statut du Tribunal, il « protege les droits de la defense et apporte un 
soutien et une assistance, sous la forme de recherches juridiques, de rassemblement 
d’elements de preuve ou de conseils juridiques si necessaire, aux conseils de la 
defense et aux personnes ayant droit a une aide juridique qui comparaissent devant 
le juge de la mise en etat ou devant une chambre pour tel ou tel motif ». II constitue 
ainsi un garant important du respect de l’equite du proces et de la presomption 
d’innocence. 

125. La periode consideree n’a pas connu l’activite judiciaire anticipee par le 
Bureau de la defense. A de nombreux egards, ce fut une annee de consolidation et 
de poursuite des preparations en vue des proces. Toutefois, si les proces n’ont pas 
reellement commence, la confirmation d’un acte d’accusation a l’encontre de quatre 
personnes en l’affaire Ayyash et autres a marque le debut de la procedure judiciaire. 
Le Bureau de la defense a pour tache de proteger les droits des accuses devant le 
Tribunal, ce qui est d’une importance cruciale en l’absence de tout conseil de la 
defense pour les representer a ce stade. Confronts a l’innovation que constituent les 
proces par defaut, le Bureau de la defense continue d’examiner les points de droit 
complexes en resultant, qui exigent de sa part une reflexion rigoureuse, tant sur son 
role que sur sa fonction. 

126. Le Bureau de la defense s’acquitte de ses fonctions de maniere autonome et 
loin de toute consideration politique. II ne represente aucun suspect ni accuse, mais 
est charge de leur commettre des conseils independants. II peut egalement prendre 
part a la procedure - tant de maniere orale qu’ecrite - sur demande des chambres ou 
de sa propre initiative [conformement a 1’article 57 F)]. 

2. Organisation du Bureau 

127. Durant la periode consideree, aucun changement n’a ete apporte a la structure 
organisationnelle du Bureau de la defense par rapport au precedent Rapport annuel. 
A la suite de l’adoption des Principes regissant l’aide juridictionnelle de la defense 
(voir ci-dessous), l’Unite de l’aide juridictionnelle, telle que visee a 1’article 37 de 
la Directive relative a la commission d’office des conseils de la defense, a ete creee. 
Elle consiste en un chef d’unite (fonction exercee par le Chef du cabinet du Bureau 
de la defense) et un fonctionnaire charge de 1’administration courante. Le Bureau de 
la defense a recrute deux membres du personnel supplementaires a la fin de la 
periode consideree : un officier de liaison qui apporte son appui au Bureau de la 
defense et aux conseils de la defense au Liban, et un conseiller juridique specialise 
en droit libanais pour la Section des avis juridiques. A la fin de la periode 
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consideree, le Bureau de la defense etait constitue de dix membres du personnel 
repartis au sein de quatre entites : l’Unite de gestion, la Section des avis juridiques, 
l’Unite de l’aide juridictionnelle et I’Unite d’appui operationnel. 

128. L’equipe du Bureau de la defense a beneficie de l’assistance de plusieurs 
stagiaires venus de differents pays, dont les Etats-Unis d’Amerique, la France, la 
Hongrie, l’lrak, le Liban et les Pays-Bas. 

3. Participation aux activites judiciaires 

129. Durant la periode consideree, le Bureau de la defense a joue un role actif dans 
un certain nombre de procedures prealables au proces devant le juge de la mise en 
etat et la Chambre de premiere instance. II est notamment intervenu dans des 
procedures en vertu de I’article 10, lors desquelles il avait ete appele a deposer des 
observations concemant les langues utilisees en l’affaire Ayyash et autres. Le 
Bureau a egalement ete invite a formuler ses observations quant a l’engagement 
d’une procedure par defaut. 

130. Dans le cadre de la procedure en vertu de 1’article 106 devant la Chambre de 
premiere instance relative a l’engagement d’une procedure par defaut, le Bureau de 
la defense a decide de commettre d’office des conseils de permanence afin de 
proteger les droits des accuses. La Chambre de premiere instance n’a pas accepte le 
fondement juridique de cette commission d’office (car les accuses n’avaient pas ete 
consultes avant la commission d’office) mais elle a permis aux conseils de 
permanence de participer a l’audience et de deposer des observations ecrites en tant 
que personnes designees par le Bureau de la defense en vertu de l’article 57 F). Le 
Bureau de la defense a decline cette participation, et la procedure relative a 
l’engagement d’une procedure par defaut s’est poursuivie sans la contribution des 
conseils de permanence representant les interets des accuses. 

131. Le Bureau de la defense continue de soutenir le conseil de M. El Sayed dans 
ses demarches aux fins d’obtenir des informations. 

4. Cadre reglementaire 

132. Au debut de la periode consideree, le President a adopte une Directive pratique 
relative au role du Bureau de la defense. Ce document contient des dispositions 
relatives a l’exercice, par le Bureau de la defense, de son droit d’etre entendu, ainsi 
qu’a l’acces par ledit Bureau aux documents deposes par les parties. 

133. Un certain nombre de projets concemant les conseils de la defense ont 
egalement ete conduits a leur terme durant les douze mois ecoules. L’un des 
principaux a ete Fadoption de Principes regissant l’aide juridictionnelle de la 
defense, apres consultations avec le President et le Greffier, et sous reserve de 
Fexamen, par le Comite de gestion, de leurs implications financieres et 
administratives. Un autre document, la Police relative aux frais et indemnites de 
voyage applicable aux conseils de la defense, reglemente egalement Fassistance 
fmanciere apportee par le Bureau de la defense. Ces deux textes definissent les 
procedures, criteres, droits, et niveaux de remuneration associes aux conseils 
representant des accuses indigents ou partiellement indigents, ou appeles a 
intervenir dans le cadre de procedures par defaut. Ces documents sont fondes sur les 
principes de Fegalite des armes et de l’economie judiciaire. Le Bureau de la defense 
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a aussi termine la redaction d’un contrat de prestation de services juridiques devant 
etre signe par les conseils commis d’office. 

134. Le Bureau de la defense a par ailleurs participe a la redaction d’un Code de 
conduite professionnelle des conseils devant le Tribunal, adopte durant la periode 
couverte par ce rapport. Le Bureau de la defense a propose en sus un Code de 
conduite des conseils de la defense, qui enonce plus precisement les obligations 
deontologiques des conseils de la defense et prescrit des procedures disciplinaires 
appropriees. Conformement a l’obligation faite au Bureau de la defense de garantir 
la conformite de la representation des suspects et accuses vis-a-vis des normes 
intemationales consacrees, le Bureau de la defense a elabore un regime de 
representation effective, qui devrait faire partie integrante du Code de conduite des 
conseils de la defense. 

135. Le Bureau de la defense a propose une serie d’amendements au Reglement de 
procedure et de preuve et a egalement commente les propositions emanant des 
autres organes. 

5. La liste des conseils 

136. La liste des candidatures a l’admission sur la liste des conseils n’est pas close. 
Le droit de Taccuse a etre represente par un conseil de son choix constitue, en effet, 
un droit fondamental. Cependant, il convient de faire la distinction entre un accuse 
qui prend lui-meme en charge les frais lies a sa defense et un accuse qui re9oit l’aide 
juridictionnelle pour couvrir ces frais. Dans un systeme d’aide juridictionnelle, la 
liberte de choix est, dans une certaine mesure, restreinte, afm de garantir la qualite 
de la representation et un usage approprie des deniers publics. Ainsi, le Bureau de la 
defense tient a jour une liste de conseils pouvant etre commis au titre de l’aide 
juridictionnelle, y compris dans le cadre d’une procedure par defaut. 

137. La procedure de selection comprend un entretien devant un jury compose de 
trois juristes, dont le Chef du Bureau de la defense. Au cours de la periode 
consideree, 29 nouvelles candidatures ont ete re<;ues, et le jury a organise 
28 entretiens d’admission. A Tissue de ces demiers, 27 conseils ont ete admis sur la 
liste, parmi lesquels 21 habilites en qualite de conseil principal et 6 comme 
coconseil. Au cours de la periode consideree, un conseil s’est retire de la liste. 

138. A la fin de la periode consideree, la liste comptait 132 conseils. Ils sont 
inscrits aux barreaux de 26 juridictions nationales differentes. La liste compte huit 
conseils libanais, ce qui constitue une amelioration graduelle par rapport aux annees 
precedentes. 

139. Le Bureau de La defense etant charge de veiller a ce que les conseils figurant 
sur la liste repondent aux criteres de qualification et de competence les plus 
exigeants, il a organise, en mars 2011, une troisieme session de formation 
obligatoire pour les conseils. Financee en grande partie par la Commission 
europeenne, elle visait a s’assurer que tous les conseils figurant sur la liste se 
familiarisent avec le Statut et le Reglement de procedure et de preuve, un accent 
particular etant place sur les specificites du Tribunal, notamment la participation 
des victimes, le crime de terrorisme et l’eventualite de procedures par defaut. 
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6. Preparation a la commission d’office de conseils 

140. Au cours de la periode consideree, les demiers preparatifs ont ete effectues, 
souvent en etroite cooperation avec le Greffier et son personnel, pour que les 
conseils disposent des installations, de l’appui et de l’assistance necessaires. L’Unite 
de l’aide juridictionnelle a pris quantite de mesures sur les modalites 
d’administration de l’aide juridictionnelle. En amont, elles ont necessite des 
discussions approfondies avec nos homologues du Greffe concemant le budget, les 
finances, les deplacements et les ressources humaines. Le Bureau de la defense a 
fait en sorte de mettre a la disposition des conseils de la defense des bureaux et un 
reseau informatique dedie, ainsi que d’autres services informatiques visant a 
garantir la confidentialite des informations. 

7. Presse, affaires publiques et communication externe 

141. Durant les douze mois ecoules, le Bureau de la defense a poursuivi ses 
initiatives dans le domaine des relations publiques. Deux tables rondes ont ete 
organisees au Liban avec des juristes, en etroite cooperation avec la Section de 
participation des victimes du Greffe et les barreaux de Beyrouth et de Tripoli. 
D’autres missions ont eu lieu au Liban dans le but de developper les relations avec 
les acteurs gouvemementaux et non gouvemementaux. Apres la confirmation de 
l’acte d’accusation, le Chef du Bureau de la defense s’est rendu au Liban pour 
repondre aux questions des medias dans divers domaines de premiere importance. 
Le Bureau de la defense a egalement participe a une conference portant sur le droit 
international penal organisee au Liban. Par le biais de ses differentes missions, le 
Bureau de la defense poursuit sa bonne cooperation avec plusieurs facultes de droit 
libanaises. Enfin, le Bureau de la defense a effectue une demiere mission a la fin de 
la periode consideree, afin d’informer les differentes parties prenantes ainsi que les 
medias de revolution, du point de vue de la defense, de Taffaire Ayyash et autres. 
Par ailleurs, le 24 janvier 2012, le Chef du Bureau de la defense a repondu aux 
questions du grand public sur Twitter. 

8. Avis juridiques 

142. La Section des avis juridiques a contribue aux activites decrites sous la 
rubrique « Participation aux activites judiciaires », mais elle a aussi poursuivi ses 
preparatifs en vue de foumir aux conseils l’appui voulu dans le cadre de procedures 
devant le Tribunal. La preparation de memoires juridiques se poursuit, a la lumiere 
des eclaircissements apportes par la Decision Prejudicielle du 16 fevrier 2011, 
rendue en vertu de l’article 176 bis. En facilitant une meilleure preparation au 
proces et en favorisant des arguments de qualite, ces memoires juridiques 
permettront aux conseils d’assurer une representation plus efficace de leurs clients 
et aideront egalement les juges a rendre la justice de maniere equitable et effective. 
La Section des avis juridiques a egalement participe a la redaction de tous les 
documents relevant du Reglement et a la preparation des requetes et observations 
deposees par le Bureau de la defense en l’affaire Ayyash et autres. 

9. Les prochaines etapes 

143. La Chambre de premiere instance ayant decide d’engager une procedure par 
defaut, le Bureau de la defense va desormais concentrer son activite sur l’appui et 
l’assistance aux conseils. Le Bureau de la defense va devoir repenser son role dans 
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cette procedure, puisque ce sont desormais les conseils de la defense qui occuperont 
une position preponderate au pretoire. 

144. Le Bureau de la defense va poursuivre son travail de fond avec les autres organes 
du Tribunal afin de veiller a ce que les droits de la defense soient compris et proteges 
comme il se doit. Si des questions interessant l’ensemble des acteurs de la defense se 
posent, le Bureau de la defense s’en saisira et les traitera de maniere appropriee. Le 
Bureau de la defense sera egalement amene a developper son champ d’action pour 
inclure le controle des prestations des conseils de la defense. 

145. II est capital de tenir la population libanaise informee de ce qui se passe durant la 
phase de mise en etat comme pendant celle du proces. Le Bureau de la defense 
s’appliquera prioritairement a diffuser des informations concernant le travail et le role 
des conseils de la defense, en particulier dans le cadre de la procedure par defaut. 

146. Les Principes regissant l’aide juridictionnelle seront mis a l’epreuve, tout autant 
que la capacite de la Section des avis juridiques a apporter son appui a plusieurs 
equipes de la defense aux priorites differentes. Les conseils de la defense devant avoir 
acces a l’information, le Bureau de la defense ceuvrera, en cooperation avec les 
autorites libanaises, a la mise en application du Memorandum d’entente relatif aux 
enquetes de la defense. De plus, au besoin, le Bureau de la defense sollicitera 
egalement la cooperation d’autres Etats. 

147. Plus generalement, les conseils de la defense et leurs equipes vont entreprendre 
des travaux preparatories, mener des enquetes sur les faits allegues et prendre toutes 
les mesures necessaries a la protection des droits de chacun des accuses. 


Partie III - Conclusions 

A. Le role du Tribunal special pour le Liban 

148. Dans son deuxieme rapport annuel, le President Cassese souligne trois objectifs 
principaux du Tribunal special, auxquels nous souscrivons. Le premier consistait a 
poursuivre les enquetes engagees par la Commission d’enquete internationale 
independante des Nations Unies et a s’assurer que les auteurs presumes des crimes 
relevant de la competence du Tribunal soient identifies et juges equitablement et 
rapidement. Pour ce faire, les droits des suspects et des accuses, notamment ceux vises 
aux articles 15 et 16 du Statut, doivent etre proteges avec la plus grande vigilance. 
Sans jamais perdre de vue l’exigence absolue d’un proces equitable, les interets des 
victimes doivent, eux aussi, etre pris en compte (art. 17), et tout retard inutile doit etre 
evite. La mission du Tribunal est cruciale, non seulement parce que le Conseil de 
securite des Nations Unies a etabli que l’attentat du 14 fevrier 2005 mena?ait la paix et 
la securite internationales, mais aussi parce que le peuple libanais a sollicite l’aide de 
la communaute internationale dans la recherche de la verite sur ces attentats. Une telle 
demande resulte du vceu commun des citoyens libanais de mettre fin aux crimes 
terroristes, fleaux qui ont marque leur passe recent, et de faire entendre la voix des 
victimes de ces attentats. 

149. Le deuxieme objectif visait a aider le peuple libanais a faire face aux 
consequences graves des assassinats et, plus generalement, a restaurer la foi en l’etat 
de droit dans un pays ou les assassinats constituent une technique politique. Dans ce 
but, le role du Tribunal special est de contribuer a la lutte contre l’impunite, allant 
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ainsi au-dela du simple reglement des affaires dont il est saisi : en traduisant les 
accuses en justice dans le respect de la presomption d’innocence, le TSL montre que 
c’est une voie incontoumable pour qui veut releguer la violence au passe et regler les 
conflits politiques par des moyens legaux en lieu et place de la force. A cet egard, le 
caractere international du Tribunal permet de mettre l’activite judiciaire a l’abri des 
querelles politiques locales, ceuvrant pour une vision a long terme de la necessite de 
garantir la justice en tant que fondement de la paix. 

150. Un troisieme objectif consistait a rendre la justice non seulement equitablement 
mais aussi rapidement. Selon les dispositions expresses du Statut, le Tribunal special 
« limite strictement le proces, l’appel et la revision a un examen rapide des questions 
soulevees par les charges, des moyens d’appel ou des moyens de revision. II prend des 
mesures strictes pour eviter toute action qui entrainerait un retard non justifie » 5 
[art. 21 1) du Statut; voir aussi article 28 2)]. Le Reglement de procedure et de preuve, 
notamment Tarticle 130 (autorisant la Chambre de premiere instance et, en vertu de 
Particle 176 B), la Chambre d’appel, a donner toute directive afin de garantir un 
proces equitable, impartial et rapide) a ete con?u avec cette exigence a l’esprit. II 
convient toutefois de souligner que la « rapidite » ne doit pas prendre le pas sur les 
meilleurs interets de la justice; en ordonnant d’eviter tout « retard non justifie », 
Particle 21 1) n’attenue pas l’obligation absolue faite au Tribunal special d’assurer 
l’equite de la procedure et la protection sans faille des droits de chaque accuse, comme 
l’exige, expressis verbis. Particle 21 2) du Statut («l’exigence d’un proces 
equitable »). C’est dans ce contexte que nous devons etablir un diagnostic sans 
complaisance de ce que nous avons accompli au cours des trois annees d’activite. 

B. Aper^u de nos realisations 

151. En depit de sept annees d’enquete, dont quatre d’abord menees par la 
Commission d’enquete internationale independante des Nations Unies, ce n’est que le 
l er fevrier 2012, soit 35 mois apres le commencement des travaux du Tribunal, qu’il a 
ete possible pour la Chambre de premiere instance de rendre sa decision selon laquelle 
les quatre accuses devaient etre juges par defaut en l’affaire Ayyash et autres. Apres 
avoir confirme l’acte d’accusation, le juge de la mise en etat est a present saisi de 
plusieurs questions juridiques liees a la procedure de mise en etat. La Chambre d’appel 
statuera sur tout appel interlocutoire sans tarder. Le juge de la mise en etat et son 
equipe travaillent avec diligence sur diverses questions auxiliaires dans cette affaire, y 
compris la participation des victimes, la communication des pieces a la defense et la 
preparation du dossier de l’affaire. 

152. Tous les juges sont desormais a pied d’ceuvre. Bien que la selection ait eu lieu en 
decembre 2007, les juges n’ont ete nommes officiellement qu’en mars 2009, date a 
laquelle trois juges - le President Cassese, le Vice-President Riachy et le juge de la 
mise en etat Fransen - ont rejoint le siege du Tribunal a LeidschendaM. Les trois 
autres juges qui, avec le President et le Vice-President du Tribunal, constituent la 
Chambre d’appel, ainsi que les cinq membres de la Chambre de premiere instance, 
n’ont pris leurs fonctions qu’en septembre 2011 - avant cette date, ils ne percevaient 
pas un salaire, mais une remuneration au prorata du temps consacre a l’examen de 
projets specifiques interessant le Tribunal special. 


5 Non italique dans l’original. 
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153. Au cours de la periode consideree, le Bureau du Procureur, le Bureau de la 
defense et le Greffe ont egalement accompli d’importants progres dans le cadre du 
mandat du Tribunal. Le Bureau du Procureur a continue d’enqueter sur les crimes qui, 
selon le juge de la mise en etat, relevent de la competence du Tribunal. Le juge a ete 
convaincu de l’existence d’un lien de connexite entre trois attaques ciblees qui ont eu 
lieu a Beyrouth pendant la periode comprise entre le l er octobre 2004 et le 
12 decembre 2005, a l’egard desquelles il a par la suite affirme la competence du 
Tribunal. Le Bureau du Procureur a sur ce requis et obtenu l’autorisation d’etre en 
charge de ces affaires. II a egalement pris des dispositions en vue de la preparation du 
proces en l’affaire Ayyash et autres. Le Bureau de la defense a organise une serie 
d’entretiens en vue de l’admission de conseils sur la liste des conseils de la defense et 
assure leur formation tout en veillant a ce que la representation des accuses devant le 
Tribunal soit conforme aux normes les plus elevees de la justice intemationale. En 
outre, les sections du Greffe - notamment la Section d’appui et d’administration 
judiciaires, la Section de participation des victimes, la Section d’appui aux victimes et 
aux temoins, la Section des services linguistiques, les Sections des affaires publiques 
et de la communication- ont travaille avec determination aux fins de soutenir 
l’ensemble des activites du Tribunal et de mettre en place les activites bees au proces. 

154. Au terme d’une procedure longue et complexe, les juges ont ordonne la 
communication de certaines categories de documents a M. El Sayed, Tun des quatre 
generaux detenus par les autorites libanaises dans le cadre de l’attentat du 14 fevrier 
2005 et libere sur ordonnance du Tribunal rendue immediatement apres le debut de ses 
activites. 

C. Plan d’orientation pour la quatrieme annee d’activite 
du Tribunal special 

155. Au cours de sa quatrieme annee d’activite (du l er mars 2012 au 28 fevrier 2013), 
on peut s’attendre a ce que le Tribunal entame le proces a l’encontre des quatre 
accuses en Taffaire Ayyash et autres, et se prepare a l’examen des charges dans toutes 
autres affaires ou il y a lieu, de prime abord, d’engager des poursuites. Les activites 
d’enquete devraient se poursuivre afin d’identifier de nouveaux suspects et accuses en 
lien avec les affaires relevant de la competence du Tribunal. Les autorites libanaises 
doivent intensifier leurs efforts en vue de rechercher les accuses, de les arreter, de les 
placer en detention et de les transferer au Tribunal. De plus, rien n’empeche les 
autorites judiciaires nationales de mener des enquetes et d’engager des poursuites a 
l’egard d’autres crimes relevant de leur competence - et pour ce faire, de demander la 
cooperation du Tribunal si necessaire. 

156. Afin d’atteindre les objectifs qu’il s’est fixes, le Tribunal recrutera le personnel 
strictement necessaire et evitera d’engager toute depense non justifiee par la necessite 
d’accomplir sa mission avec diligence et efficacite. 

157. De surcroit, le Tribunal special intensifiera ses programmes de relations 
publiques, notamment ses programmes de communication. Une telle activite est 
essentielle, dans la mesure ou le soutien apporte au Tribunal ainsi qu’une critique 
informee - aide precieuse pour ameliorer notre travail - dependent de la diffusion 
d’informations exactes au public. 
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D. Observations finales 

158. Au cours des 12 demiers mois, grace au soutien crucial du Gouvemement 
libanais et de la communaute internationale, le TSL, dont la mission est de rendre 
justice avec equite et celerite, a su surmonter de nombreux obstacles. Tout a ete fait 
pour que la perte de personnalites essentielles, en depit du profond regret suscite, n’ait 
pas d’incidence sur l’efficacite et l’energie de l’institution dans son ensemble. Les 
membres du personnel et juges recrutes par le Tribunal sont progressivement integres a 
un groupe solide uni par sa volonte d’executer le mandat du Tribunal avec 
professionnalisme. 

159. Le Tribunal special est une institution temporaire et transitionnelle. Nous 
sommes resolus a mener notre mission avec diligence, de fagon a reduire 
progressivement l’activite judiciaire et permettre au Liban de reprendre pleinement 
confiance dans l’etat de droit. Notre objectif principal - qui inclut les trois objectifs 
enonces plus haut - est d’aider le Liban a faire respecter l’etat de droit et a mettre fin a 
l’impunite. Notre role, qui est de servir le Liban, resulte de l’exercice du droit 
souverain de ce pays de demander l’assistance de 1’Organisation des Nations Unies au 
cours d’une periode delicate de son histoire. A Tissue de cette courte et exceptionnelle 
parenthese, le Liban pourra tirer un trait sur cette periode troublee, se souvenant 
d’avoir ete, par le passe, le berceau du droit civil moderne, et se concentrer enfin sur 
l’avenir. La force des institutions universitaires et juridiques du Liban permettra a la 
justice du pays de retablir la stabilite necessaire a un avenir pacifie. Nous devons 
montrer que le terrorisme ne saurait demeurer impuni, et que la seule maniere de le 
combattre est de mener des proces equitables et rapides dans le strict respect du droit a 
une procedure equitable et de la presomption d’innocence. 

160. Les efforts que le Liban et la communaute internationale ont investis dans la 
justice et dans le Tribunal special commencent a porter des fruits. Grace a la 
determination et au soutien actif du Liban et de nombreux autres acteurs 
internationaux, le Tribunal a pu obtenir la cooperation des Etats ainsi que le 
financement de ses travaux, et son activite a ete etendue aux attentats connexes, ce qui 
lui permettra d’accomplir son mandat. 
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Annexe I 


Repartition geographique du 
special pour le Liban recrute 
relevant de la categorie des a 
et fonctionnaires de rang sup 
des agents du Service mobile 


Etat . 

Afrique du Sud. 

Allemagne. 

Australie. 

Autriche. 

Bangladesh. 

Barbade. 

Belgique. 

Bosnie-Herzegovine. 

Bulgarie. 

Canada. 

Danemark. 

Espagne. 

Etats-Unis d’Amerique. 

Ex-Republique yougoslave de Macedoine 

Federation de Russie. 

Fidji . 

Finlande. 

Guyana. 

Flongrie. 

Inde. 


Total 
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Annexe II 

Repartition geographique des agents des services 
generaux du Tribunal special pour le Liban 
au 27 fevrier 2012 


Afrique du Sud. 

Allemagne. 

Argentine. 

Australie. 

Belgique. 

Bosnie-Herzegovine. 

Bresil. 

Bulgarie. 

Canada . 

Chine. 

Croatie. 

Egypte. 

Espagne. 

Etats-Unis d’Amerique. 

Ethiopie. 

Ex-Republique yougoslave de Macedoine . . 

Federation de Russie. 

Finlande. 

Ghana. 

Inde. 

Iraq. 

Total . 


1 Irlande. 

2 Islande. 

1 Italie . 

3 Jordanie. 

1 Kenya. 

5 Lettonie. 

2 Liban. 

1 Mexique. 

2 Nepal. 

1 Nouvelle-Zelande. 

4 Ouganda. 

1 Ouzbekistan. 

3 Pakistan. 

3 Pays-Bas. 

1 Perou. 

1 Republique-Unie de Tanzanie. 

1 Roumanie. 

1 Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

8 et d’lrlande du Nord. 

2 Serbie. 

1 Sierra Leone. 

1 Soudan . 

1 Tunisie. 


3 


2 


167 
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